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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


nés Ÿ + 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procis-verbal de la séance du lundi 
3 août a été affiché et distribué, 
It n'y à pas d'observation ?.. 


M. Eugène Thomas. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Eugène Thomas, sur le 
procès-verbal. 


M. Eugène Thomas. Monsieur le président, la lecture des 
journaux de ce matin, de ce midi, ainsi que la lecture des 
procès-verbaux du scrutin d'hier m'ont appris, à ma grande 
stupéfaction, à ma grande indignation, que j'avais élé porté 
comme ayant voté avec ceux de nos collègues qui, hier soir, 
ont voté la question préalable posée par M. Aumeran, 

Je tiens à préciser qu'en tant que député socialiste, respec- 
lueux des décisions des congrès de. son parti (Très bien ! tres 
bien! au centre ct sur divers bancs), en tant qu'Européen 
convaincu. 


M. Guy Desson. Le la pelile Europe, 
M. Eugène Thomas. … 


Buchenwald, (Applaudissecments Sur plusieurs bancs 


en tant encore qu'an ie) déporté de 
« qauche, 
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au centre cl à droite) j'ai toujours été, monsieur le président 
— et je pense que ehacun Je sait — un partisan déterminé 
de la Communauté européenne de défense, que je considérais 
corne le seul moyen de faire barrage au danger rnssé sans 
risquer de ressusciler un danger allemand. (Apylaudissements 
sur les mêmes banes.) 

Je déplore, inonsieur le président, que de telles erreurs soient 
possibles... 


M. Alfred Coste-Floret. Surtout après un pointage ! 


M. Eugène Thomas. . car, à mon avis, 
jusqu'à déshonorer un parlementaire. 

Je demande donc, monsieur le président, qu'une enquête 
soit faite et que les résultats m'en soient communiqués. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, aw centre et 
à droite.) 

M. le président. Monsieur Eugène Thomas, il m'a été indiqué 
par l'un des secrétaires qui ont procédé au pointage qu'il y 
avait une consigne portant votre signature et précisant de voter 
comme vous avez volé officiellement, 


elles risquent d'aller 


M. Eugène Thomas. Elle portait, monsieur le président, Ja 
signature d'un collègue qui s'appelle M. Alexandre Thomas et 
qui est député des Côtes-du-Nord, 


M. le président. Je savais qu'il y avait M. Alexandre Thomas, 
député des Côtes-du-Nord, ct M. Eugène Thomas, député du 
Nord. 

Mais, parait-il, ce serait votre prénom qui aurait figuré sur 
la consigne. 

M. Alfred Coste-Floret, C'est un faux. 

M, le président. Il sera procédé à la reclifieation demandée. 
J'en donne l'assurance à M. Eugène Thomas. 

I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


M. Alfred Coste-Floret. Voilà les moyens qu'on emploie! 
M, Guy Desson. Monsieur Coste-Floret, vous êles malhonnète, 
M. le président. Monsicur Desson, je vous rappelle à l'ordre. 


— 9 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Couston s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja prest nte Séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

H n'y a pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé. 


— 0. 5 
INCIDENT 


M. le président. Je dois faire part à l'Assemblée que j'ai été 
ému hier soir par ur incident, 

Un secrétaire de l’Assemblée nationale, présent au bureau, à 
cran pouvoir se mana d'interpeller le président. 

Je le dis publiquement, afin qu'un. incident de ce genre ne 
se renouvelle pas, (Applaudissements au centre ct sur quelques 
bancs à qauche et à droite.) 


M. Alphonse Denis. Je demande li parole. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, (Appluu- 
dissements à l'ertrème qauche.) 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, vous avez bien 
voulu, hier soir, après m'avoir fait appeler, admettre, selon vos 
propres paroles, mon comportement habituel de courtoisie... 
(Erclamations aw centre.) 


M. le président, Je prie l'Assemblée de me laisser appré- 
cier. 

M. Alphonse Denis. ... et même de cordialité vis-à-vis du pré- 
sident de l'Assemblée nationale. (Rères eb exclumations aw cen- 
se et à droite.) ne ni en n. 

e n'en suis que plus à l'aise r mer que j'étais 
faitement dans mon rôle de me du bureau de dassemÉe 
nationale en vous faisant remarquer qu'aucun article di règle- 
ment ne pouvait permettre d'accorder la parole à M. Paul 
Reynaud. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions au centre et à droite.) 
vote ayant été proclamé, le débat était clos 





J'ai été contraint de faire une observation de ma place au 
bureau, car M. Paul Reynaud était déjà à la tribune avec 
l'autorisation de M, le président. 


M. Pierre Montel. Et Calas ? 


M. Alphonse Denis, Je considère que votre attitude sur ce 
point, monsieur le président, faisait suite à celle que vous aviez 
cru devoir adopter depuis ]n séance de l'après-midi. 

Je sais fort bien qu'un débat aussi important ne pouvait 
manquer de soulever quelque passion. Mais permettez-moi de 
rappeler une constatation qui n’émane pas seulement de moi- 
méme, mais de nombreux collègues. Nous avons remarqué qu’à 
aucun moment M. le président n’a tenté de faire cesser cer 
laines interruptions pendant le discours de M Edouard Herriot 
résident d'honneur de notre Assemblée. (Applaudissements 4 
‘extrême gamche, — Exclamations au centre et Sur plusieurs 
bancs à droite el à gauche.) 


M, Clément TaïHade. Vircut les Soviels! 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, Vous pourrez cons- 
tater. (Bruit au centre et sur quelques bancs à droite et à 
gœuche.) 


M. Clément Taillade, C'est la collusion ! 


M, Alphonse Denis, Je comprends que le groupe M. R. PF, 
soit particulitrement énervé après la défaite de la C. E. D. 
(Evelamations au centre.) 

Mme Germaine Peyroles. Vous avez insuité le président Mer- 
riut,, vous avez craché, eg em parlant, sur celui qui est 
aujourd’hui notre président d'honneur et vous venez l'accla- 
mer! (Erclamations à l'entrême gauche. — Bruit prolongé.) 


M, Alphonse Denis. Meslames, messieur:, vous pourrez cons- 
talter ce que j'avance en consultant le procès-verbal de la séance 
d'hier. 

Par contre, M. le président n'a admis ancun murmure, aueun 
bruit, pendant l'intervention. (Brut au centre.) 


Mme Germaine Peyroles. Vous avez assez souvent traité 
M. Daladier de fossoyeur. Maintenant, c’est votre homme! 


M, le président. Je vous rappelle à l'ordre, madame, 
M. Rémy Boutavant, Silence, pétroleuse de salon! 


M. Alphonse Denis. Messieurs du mouvement républicain 
populaire, qui parlez toujours de respect de la démocratie et 
qui voulez donner des leçons de moralité politique, je vous 
mer d'écouter, (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 

Par contre, disais-je, M. le président n'a pas admis le moindre 
murmure, le moindre bruit pendant l'intervention de M. Pineau, 
défenseur de là €. E. D. (Interruptions au centre.) 


Mme Germaine Peyroles, Allez chercher M. Süll! 


M. Alphonse Denis, l’ermettez-moi en terminant de répéter 
que je n'ai trouvé dans notre règlement aucun article qui per- 
mellait à M. Paul Reynaud d'intervenir dans les conditions 
où il l'a fait. 

M. Paul Reynaud est un député comme les autres. Il n’est 
pas plus qu'un autre, il est même, peut-être, moins qu'un 
autre, (Vifs applaudissements à l'extrême qganche. — Vives pra- 
destalions à droite el sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. Monsieur Alphonse Denis, j'ai mal entendu 
votre dernière phrase, je vous pose une question: qui est 
moins qu’un autre ici ? 


M. Rémy Boutavant. M. Paul Reynaud! 


M, Alphonse Denis. J'ai dit, parlant de M. Paul Reynaud: 
« peut-être moins qu'un autre ». En tout cas, c'est mon 
opinion. 

M. Robert Bichet, Il est certainement plus que vous! 

M. le nt. Mes chers collègues, il n’est pas dans mes 
habitudes. de eréer des incidents relatifs à ma manière de prési 
der. J'ai assez souvent l'impression que je fais un gros effert 
d'objectivité. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis, Lisez le journal Combat. IL n'est pas de 
cet awis non plus! 

M, le président. J'en suis flatté! (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à qauvhe, au centre et à Paite.) 

J'ai pris en flagrant délit certains journaux exprimant le 
contraire de la vérité. €e n’est pas la première fois. (Applvudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

J'avoue qu’il me plait d’être aujourd'hui l’objet d'um véri- 
table réquisitoire à propos des incidents de ces derniers jours, 
par des membres de l’Assemblée qui n'ont pas — il s'en faut 
de beanceoup — toujours donné l'exemple de la discipline et 
de la courtoisie dans cette enceinte. 
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J'ai prévenu hier soir — je pouvais ne pas le faire — M. Pierre Mendès-France, president du conseil, ministre des 
M. Alphonse Denis à qui j'ai dit, en effet, que son compor- affaires étrangères. Non, monsieur le président, 
tement habituel était fait de cordialité et de courtoisie, Mais ai 
us à ER | : - & L Le) , M. le président. La |; mn est of tt 
jai exprimé mon sentiment très catégorique et Jui ai dit qu'il DORE dons. 4 ere 9 ner «er ÿ Ltée. dois 
ne me semblait ni correct ni admissible qu'un membre de L As x va fre. verbe bare Pre nés 2. > 
l'Assemblée venant sièger au bureau pour remplir une mis- es je | Gouvernement propese-Lil pour la les 
sion définie par le règlement enfreigne la tenue correcte qui Eu cer 
s'impose à tous et particulièrement aux membres qui siègent M. le président du conseil. | CœUre, chou 
au bureau. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Inter- aent, (lrves erclan _— rs di si 
ruplions à l'extrême qauche.) a aroute 
J'ai signalé l'incident pour qu'il ne se renouvelle plus. S'il Vor do té 5 e D un! 
se renouvelait, je saisirais Assemblée de proposilions de sanc- À la po 
a. rÉéétiines (Nouveaux applaudissements r Les mêmes M. le président du conseil. | { vert nt pro | 
ancs. du 3 novembre mmats 1: ! ‘ ‘ fu li pmite his 
L'incident est clos, que, d'u le 3 non il ill) La r l« | lepn- 
ment, lAssembie | ra extra | t 
TE. De C\antHelr l! il het { | | I | . 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, M. le président. Ce ne sera pas 1 ext ire, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI monsieur le président du cu puisque la Va seule- 


iuent etre inlerro EX LR 


M. le président. J'ai recu de M. Pupat, avec demande de dis- M. le président du conseil. Mo le pi 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à proclamer du vocable dont J'ai usé. 3 * quel term wauis dû 
le Sahara « territoire national ». employer, 

La proposition sera imprimée sous le n° 9251, distribuée et, Je veux dire q nt la rentree I laue 1e Gouver- 
s'il ny à pas d'opposition, renvovée à la commission des ter- nement demandera à M. le président de bien vouloir eonvo 
ritoires d'outre-mer. (Assentiment.) quer les députés. D'ici celte rentrée, des problèmes de politique 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification de la ctrangére seFont donc débattus dan encelrile 
demande de discussion d'urgence, M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud 

M. Paul Reynaud. Mesdames messieurs, l'heure est à l'an- 
en goisse et non pus au ressentiment, L'heure est à l'action aussi, 


Peut-être n'estal jrais Ur bp tard le 11: rappel r à L'Assemblée 
CONSEQUENCES DU VOTE EMS LE 30 AOUT 1954 un mot de Montaigne, que note président devrait faire graver 


PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE sur l'un des murs de celle salle 


on alttue mon aïlention, Mais non pas Ma colèr 














Fixation de la date de discussion d'interpellations, Vous avez taillé, monsieur le président du cor mal taillé 
à notre avis. Maintenant, il faut recoud 
M. le président. J'ai reçu de M. Paul Reynaud une demande Vous illez vous trouver Î à lace ave ho grands alli 
d'interpellation sur les conséquences du vote émis hier par anglus et américains qui vous ont dit hier ce qu'ils pensatent 
l'Assemblée nationale, dans le silence du Gouvernement, et sui de Ja port je ue la France x | é 
les conclusions que celui-ci entend en tirer. Vous allez vous Wouvel de nou il € [ace cindg parte 
Conformément au 2° alinéa de l'article 90 du règlement, l'in- naires de Bruxelles dont vous nous avez dit hier qui il fut 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande leur attitude, en un mot en face d'hotuimes q o du üupres 
écrite, signée de cinquante membres (4), tendant À ce que leurs dires, vous avez déçus | re 
l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date de Quel est l'état d'esprit aujourd'hui Le monde libre est 
discussion. «ingoissé et irrité, La pre sovietique exuile | 
Hi va être procédé à l'appel nominal des signataires, _Les \mericains d'abord ; fi jou nal dont on L'1 pis o \ 
J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de l'égard de la GC E. D. et dont le souci d'information « 
son non et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler connu L rance-Soir, publiait hier une dépx che cle on corres- 
}s résences, pondant de Washington (ft détini uit en à IX poil le TNT 
(L appel a lieu.) tons ner uines devant le résultat attendu 
D'abord les milieux officiels américan Xot oines 
M. le président. La présence des cinquante signataires étant heureux que M. Mendès-France ait assumé aussi nettement Ja 
constatée, l'Assemblée doit ôtre consultee, par assis #1 levé. lé sponsabilit de la mise À mort d la l In Par e d ir 
sans débat, sur la fixation immédiale de la date de discussion du pr side: du conseil la Fra reprend à libert el nous 
de l'interpellation. la nôtr 
Je consulle l'Assemblée. lt le correspondant ajoute ce trait lancé contre la Fr 
(L'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de Jirer tm- « Nous nous réiouissons « ie décision détinitive soit n 
médiatement la date de dis UsSton.) tenant imminente. Du pui tron lonets ps nous parlon d'u 
: “i | lit t at { , os { 
M. le président. D'autre part, j'ai reen de M. Halleguen une CORRE ai dde-er » ot | PNEUS cor et IL : and 
demande d’interpellation sur les conditions dans lesquelles, à CUS UE NOUS see IUu : | LED, nee PL 
un moment exceplionnel de l'Histoire de la France, le Gouver- Ù Y us Cies une na _ uuvera > et Hous au si pr | 
nement accepte que la politique étrangère du pays soit arbitrée dent au ( = 7 1cC e \ eg >» Ù D L P 2 ep | 
par l'ennemi. 3 nous consiatons que ses vues qaiueérent qe CCHeS @es four 
vernements français précédents qui nt ile ivé fore st 
M. Pierre Lebon. Qui est l'ennerni ? je fait que la France, das le cas d'un conflit, voulait être 
M. le président. En application de l'article O1 du réglement. past 1) d' ve it ea a. Pi des mené Voila 
auteur de cette interpeilation en demande la jonction à celle “> # È 27 Uma ge gr LE, ETES sta di 
de M. Paul Reynaud. Age 0-5 fanelien opinion f l m 
Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction ?.. ( Er ue, à lat ee s ; s 
me mm — l Qu € ice! E p) ] l ' 
(1) La demande porte les signatures de MM. Paul Reynaud, Robert ettTot dans Ha zone di | jé 
Lecourt, René Pieven, Robert Schuman, André Mutler, Lalorest. Gail Et l'Angleterre, mir-dan \ not 
lard, Lesendre, Boutbien, Maurice Faire, Hatleguen, Roger Secrétaiu l'Angleterre, notri lice « le Cuer rt 
André Morice, Chamant, Vigier, Charpentier, Joubert, Pierre Garet Ce matin, In radio anglaise 1 \ à ! que pa e Îla 
Jean-AMoreau, Noël Barrot, de Moustier, Bichet, Mois, Sauvage, de presse britai Mais peut-èêlre est-il p iuvais d i 
Tinguy, Solinhac, Le Cozannet, Bourdellès, Mine  Poinso-Cha | L aa, pu : Me ob” 
puis, MM. Sauvajon, Gau, Michel Mercier, André - Francois , u ; ee = ct - D oh a rc pers 
Mercier, Pierre Pflimlin, Jean Lelourneau, Maurice Schurnann, Communes, le mots dernie : 12 juillet 195%, à la suile de 
Lecanuct, Simonnet, de Chevigné, Meck, Thibault, Henri Teji!- ses conversations à Washington à président Eisenhowe 
en, Chaslellain, Coudray, Gaborit, Yvon Delbos, Jean Cayeux, « Ce serait une véritable tragédie si on i ut perdre l'occa- 
Paui belmotie, Tony Révillon, Saini-Cyr, Gossct, Taillade, Pau sion qui s'offrt de ramener l'Allemagne dans le sein de la 
Coste-Floret, Louis Michaud, Louvel, Mile Dienesch, MM. Pixrre famille européenne, tout en empêchant en même temp 
Schneiier, Levarher, Michel à Jacquet, de  Montjou, Lacombe. rétablissement d'une armée nationale allermande 
Samson, Antoine Guillon, Victor Priou, Guy Petit, Philippe Olmi. Ce matin, la presse brtanniqi dont la radio anglaise nous 
Georges Rolland Paquet, Bergasse, Puy, Fsièhe, Guichard, Frédet, The à Ù he hamagt PA she 
de sesmaisons, Alfred Coste-Floret, Joseph Puinas, Gabelle, Villard, a donné des échos, déclure en gros que, la France ayant 
Gavini, Salliard du Rivauit, Pierre July. Lalle, Barrachin, de Félice, abdiqué, c'est à lAngleterr qu'il È appartient deésortna de 
ae Baudry d'Assou, Viollelle, Frédric-Dupont, Palernot, Lacaze, prendre la lèle de l'Europe. (Wo ments divers.) 
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Est-il interdit de donner des renseignements de fait ? Ce serait 
gnrprenant de la part de ceux qui siègent de ce cèlé de lAssem- 
bite ('extrème drole). 

Quant aux cinq pays unanimes l’autre jour contre vous, à 
Bruxelles, ne nous demandons pas quelle doit étre leur réac- 
bon » 

Alors, monsieur le président du conseil, qu'allez-vous faire 
(Mouvements et interruptions à l'extrème droite.) 
intolérance! (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à qauche. — Applaudissements au 


? 


Quell 
à droite el sur cerlawins bancs 
centre ) 

Ne prenez la peine de nous répéter tout à l'heure, une 
fois de p que Je pacte de l'Atlantique n'a pas de plus 
hoèle soutien que vous. Nous vous croyons. Mais ce n'est 
pas la question. La question est de savoir comment va être 
utilisée la force allemande pour défendre l'Europe occidentale. 

La C. E. D. élait un moyen; vous l'avez fait ou Haissé repous- 
ser. Nos allés vont vous signifier les deux décisions prises à 


Ius, 


la conférence de Washington, au début du mois de juiilet 
dernier, arrêtées d'une façon ferme par eux. La première est 
éelle-ci: octroi à l'Allemagne, d'une pleine souveraineté et 
gans les contre-parties du traité que vous venez de briser. La 
seconde est Ja résurrection d'une Wehrmacht indépendante. 


messieurs, la Wehrmacht qui a défilé dans les 


Oui, mmesduimes, 
dans toutes les villes de France, la Webrimacht 


Uharps-Elysées 


dont les démocrates d'Allemagne nous disent à l'Assemblée 
de Strasbourg, depuis des années: Ne permettez pas au grand 
dtat-majot silniand de se reconstituer, de mettre la main sur 


le gouvernement de l'Allemagne (Apylaudissements au centre 
et sur divers bancs à droite et à gauche), car elle est trop 
connue, elle est sanglante l'histoire de cette pression du grand 
élat-major allemand 

C'est que l'Est, songez-Ÿ, mesdames, messieurs, a les mains 
pleines de cadeaux à offiir à ces chefs militaires allemands. 
Sur le plan éconoinique, ce sont les marchés de l'Europe orien- 
tale, c'est le marché russæ, c'est le marché de la Chine qui 
est un véritable chantier aujourd'hui, vous le savez. Sur le 
plan politique, sont toutes les terres enlevées aux Alle- 
inands, la mi, orientale, la Poméranie, la Silésie haute et 
basse Vouvements à l'extrême qu'u« he.) 

Alors, je vous le demande, monsieur le président du conseil, 
qui cles si peu pressé pour répondre, alors que vous étiez 
si anxieux d'avoir les réponses de vos prédécesseurs à l’occa- 
des conférences de Berlin et de Genève: (Vifs applaudisse- 
ments au centre, sur de nombreur bancs à droile el sur cer- 


luins bancs à gauche.) Quand Jes chefs militaires domineront 
Je gouvernement abemand — et ce sera le résultat du vote 
d'hier — êtes-vous sûr qu'ils résisteront à ces offres venant de 


J'Est, qu'ils pe changeront pas de camp ? 

Vous savez bien qu'ils ont au suprême degré le dynamisme 
du peuple allemand, C'est un peuple qui n'est pas statique, 
qui est toujours en mouvement, c'est un peuple inquiet. Ce 
sout les hommes de la guerre fraiche et joyeuse, les militaires, 
les anciens pazis qui vont reprendre Ja téle de la Wehrmacht 
mdépendante. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Es- 
clamalions à l'ertrême qauché.) 


M. Aftred Malleret-Joinville. C'est vrai depuis longtemps! 


M. Robert Ballanger. Et ceux qui ont volé pour l'armée euro- 
péenne et qui sont avec Adenauer ?. 


M. Paul Reynaud. Je n'interromps jamais un orateur com- 
uunisle... pour des raisons diverses, (Rires et applaudisSements 
sur de nombreur bancs à droite.) 

Croyez-vous qu'ils ne seront pas tentés d'essayer de devenir 
us jour le cornuc de l'éléphant russe ? 

Cioyez-Vous que nous, qui avons depuis des années Jutté 
pour éviter tout cela, nous allons nous inchiner devant un 
aveuglement dont nous savons qu'il nous mènerait à Ja catas- 
trophe, nous et le monde ? 

Les Arméricains et les Anglais se sont souvent trompés avant 
les guerres ; 

M. Rémy Boutavant, Et M. Paul Reynaud ? (füres à l'extrême 
quuche.) 


M. Pierre Estradère. « Nous vaincrons parce que nous SOmmes 
les plus forts! » 
l'aul Reynaud Ja faillite! 


M. Paul Reynaud. Dois-je reconnaitre qu'avant la guerre je 
me suis prononcé contre les divisions cuirassées réclamées par 
le général de Gaulle ? Dois-je reconnaitre que j'ai fait campa- 
gne contre la rénovation de l'armée française ? Est-ce cela que 
vous voulez me faire dire ? (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à droite et au centre.) 

Avant la guerre de 1914, si nos amis anglais — j'ai la plus 
grande affection et la plus grande admiration pour ce peuple, 
pour cet allié qu'on est sûr de trouver à ses côtés au jour du 
péril — avaient répondu affirmativement à Ja demande du 





L 


président Poincaré, qui leur disait: « Dites seulement un mot 
dites que vous serez auprès de la France et de la Russie si 
l'Allemagne déclenche la guerre », il n’y aurait pas eu de 
guerre. L'Angleterre n’a pas voulu le dire. La guerre à eu lieu 
et la Grande-Bretagne a perdu 750.000 de ses soldats. 

Le 7 mars 1936, si l'Angleterre avait accepté, conformément 
au pacte de Locarno, de provoquer Ja chute d'Hitler en s’oppo- 
sant à l'entrée de l’armée allemande en Rhénanie, il n’y aurait 
pas eu de deuxième guerre car il n’y aurait pas eu Hitler. 

Quant à nos amis américains, eux aussi se sont trompés lors- 
que, après la DES guerre mondiale, ils ont refusé d'entrer 
à la Société des Nations; s'ils en avaient été membres, vous 
savez lbien en effet qu'il n'y aurait pas eu de deuxième guerre 
mondiale. 

Je ne doule pas que la nouvelle Wehrmacht indépendante 
soit déguisée sous une étiquette européenne, Monsieur le pré- 
sident du conseil, je vous l'annonce à l'avance. Mais ce sera 
seulement une étiquette. 

Vous dites qu'il y à d'autres formules. Hélas! il n'y a pas 
d'autre formule, 

Des garanties, peut-être ? Ce serait la troisième fois. Et cela 
pe nous à jamais réussi. 

Napoléon, — ji} était pourtant puissant, le grand empereur — 
avait exigé des garanties contre une reconstitution de l’armée 
prussienne. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Pour ce que cela lui a réussi! 
(Exclaumations au centre.) 


M. Paul Reynaud. Sur le champ de bataille de Waterloo, tont 
cela s'est terminé par l'arrivée des iroupes de Blücher. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Vous voyez, monsieur Naëegelen, à que] point je suis d'accord 
avec vous. 

Entre les deux guerres les alliés ont voulu imposer des 
restrictions; ils n’ont fait qu’exaspérer le sentiment national et 
la haine des militaires allemands. Croyez-vous encore aux 
garanties ? 

Regardez donc les choses en face au lieu de nous montrer, 
dans la brume, des solutions imaginaires. 11 n’est que trop vrai 
que seule reste la deuxième des deux branches du dilemme, 
puisque vous avez cassé la première. 


M. le président. Monsieur Paul Reynaud, votre temps de 
parole est épuisé. Je suis obligé de vous rappeler au respect du 
règlement qui ne vous accorde que cinq minutes, (Exclama- 
tions à droite et au centre.) 


M. Paul Reynaud. Je vais m'y conformer. (Protestations sur 
les mêmes bancs.) 

M. le président. Je n'accepte pas ces protestations. 

Je demande à M. Paul Reynaud de se conformer au règlement 
et de conciure. 

M. Paul Reynaud. Je pensais qu'après ce qui s’est passé hier, 
après l'étranglement du débat (Vi/s applaudissements au centre 
et sur divers bancs à droite et à gauche. Interruptions à 
l’ertrème gauche), il nous serait possible de nous exprimer 
librement, 

M. Maurice Bayrou. Adressez-vous à votre ami Chupin ! 


M. Paul Reynaud. Je voudrais seulement poser une question 
à M. le président du conseil. 

Lorsque les Américains et les Anglais 
(Interruptions à l'ertrême gauche). 

M. le président ({ourné vers l'extrême gauche). Je vais devoir 
rappeler les interrupteurs à l’ordre. 

M. Paul Reynaud. ... cette résurrection de la Wehrmacht, il 
faudra la faire voter ici, Sur qui eomptez-vous ? Sur les commu- 
nistes ? (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
droite et à gauche.) Sur M. Jules Moch, qui nous a dit l’autre 
jour qu'il ne pourrait l'envisager qu'à terme et sous condition ? 
Et je ne parle pas de ceux qui, dans cette Assemblée, ont sou- 
tenu la politique européenne de la France. 

Alors, peut-être sur quelques députés siégeant à l'extrême 
droite de l’Assemblée ? 

C'est avec celte majorité que vous voulez faire ratifier la 
renaissance de Ja Wehrmacht ? (Applaudisements au centre.) 

Dès lors, vous allez vous rendre Le des conférences plus dou- 
loureuses encore que celle de Bruxelles. Vous jrez dire à 
Londres et à Washington, comme à Bruxelles: « J'ai un Par- 
lement difficile; aidez-moi »; et l’on vous répondra: « C’est 
trop tard. JL fallait nous suivre, nous, vos alliés, qui vous 
disions: jetez-vous dans la bataille pour faire triompher Ja 
C. E. D., qui n'avait, à votre arrivée au pouvoir, avez-vous dit, 
qu’une faible majorité. Si vous aviez lutté, elle serait devenue 
une forte majorité. » (Applaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 


M. Maurice Schumann. Très bien} 


nous demanderons 
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A. Paul Reynaud. Alors, ce sera l'isolement de la France, et, Le danger allemand était certes une hypothèse, mais il n'étuit 


dans le monde d'aujourd'hui, on me peut plus vivre isolé. 

Alors, des voix viendront vous dire, peut-être proches de 
vous: « Tournez-vous de l'autre côté. 11 y à là-bas, à l'Est, une 
autre espérance. » 

Voilà les résultats du drame qui s’est joué hier devant le banc 
des ministres, territoire neutre d'eù l'on suivait le débat avec 
des regards indifférents ou embarrassés. (Mouvements divers.) 

Ne croyez pas que ce qui m'anime, ce soit une hostilite 
envers votre propre personne, monsieur le président du conseil 
(Exclamations à l'extrême gauche et sur de membroux bancs à 
gauche), car, vous ke savez, jamais, au cours de ma carrière, 
Je n'ai joué ie jeu des intrigues de couloir. Jamais ! 


M. Sean Pronteau. F1 la motion Chupin ? 


M. Paul Reynaud. Je mme suis toujours battu pour ce que je 
croyais être l'intérêt profond de la France. 

Vous avez tué une grande idée française, qui avait rénové 
notre prestige au lendemain de la guerre, car si ke mom d'un 
homme est respecté à l'étranger, c'est celui de Robert Schu- 
man. (Applaudissements sur quelques bancs à droile et à gau- 
che. — Agpplaudisseinents au centre.) 

Vous laites souvent appel aux jeunes, monsieur le ms 
du conseil. Mais qu'est-ce que vrus leur offrez ? Vous détournez 
la France de la voie de l'avenir et vous leur proposez les 
ornières sanglantes du passé. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Exrclamations sur divers autres vancs.) 

Pour nous, nous attendons avec confiance le jugement de 
l'histoire et mous avens du moins la fierté de pouvoir dire 
que, parmi les nationaux de cette Assemblée, le plus grand 
nombre à moté hier pour Ja France. Quant au reste de votre 
majorité, (l’orateur désigne l'extrême gauche) mous vous da 
laissons. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
droite et à gauche.) 


M. Raymond Guyot. lrisle avocat d'une mauvaise canse, 
M. le président. La parole est à M. Halleguen. 


M. Joseph Hakegwen. Mesdames, messieurs, monsieur le pré- 
sident du conseil, on avait donné à ces initiales, reproduites 
partout par affiches sur les murs des villes de France: 
« C. E. D. », da signification tantôt d'armée européenne, tantôt 
de revanche allemande, tantôt de démission nationale, 

Or, il ne s'agissait ni exclusivement d'armée européenne, 
ni même de revanche allemande, mi, encore moins, de snicide 
collectif. 11 s'agissait de quelque chose d'essentiellement nou- 
veau æt qui s'appelait la « Comimumauté européenne de 
défense. » 

On semblait, en effet, avoir oublié, mesdames, messieurs, 
qu'il s'agissait d'abord d'un organisme de défense et, dans 
l'esprit de ceux qui, pour un grand nomibre et pour des raisons 
fort honorables, en rejetaient le contenu, celte considération 
pourtant primordiale semblait avoir passé au second plan. 

On faisait avec insistance, avec entétement même, le procès 
de l'Allemagne, en se référant exclusivement à ses erreurs 
d'hier et on en oubliait, am qnême moment, de prendre la 
mesure d’un autre empire, alors que, pour notre proche avenir 
et pour celui de d'accident, c'était de Jui, avant tout autre 
nation, qu'il s'agissait. 

Et ce n’était pas le moindre paradoxe de ce débat, monsieur 
le président du conseil, que, pour juger en dernière analyse 
de cette institution de sauvegarde, la décision solennelle dan 
Parlement français, la wosition officielle de la France et la 
définition de sa politique étrangère reposaient entre les mains 
de ceux qui représentent parmi nous l'adversaire éventuel, 
c'est-à-dire l'impérialisme de Moscou. (Erclamations à l'ertrème 


€. 

Le débat allait être arbitré, et il l'a été par ceux-là mêmes qni 
s'opposent aujourd'hui avec acharnmement au réarmement 
contrôlé de l'Allemagne de l'Ouest et qui avaient cependant 
applaudi au réarmement contrôlé de T'Allemagne de l'Est et à 
la création des Pamzer du général Muller, (Applaudissements au 
centre.) 

Ancunue supposition concernant l'évolution possible de la 
Communauté européenne de défense, aucune hypothèse sur les 
risques qu'elle pourrait comporter ne pouvait, en effet, effacer 
de réalité historique que nous vivons l'usage que les répu- 
bliques soviétiques ont fait de la victoire commune, le sort 
misérable auquel elles ont réduit les nations malheureuses qui, 
par une chance dérisoire, avaient cru attendre d'elle la Wberté, 
et les objectifs qu'avec des visages divers, peut-être, mais avec 
-Fyrng is toujours Ta même, elles poursuivent inexorable- 
mem. 

Au moment où l'Europe encore libre gardaït le loisir d'orga- 
niser sa défense, la contemplation ou, au moins, le souvenir de 
nos amis aujourd'hwi en esclavage aurait dû mons préserver de 
confondre l'emmemi dout nons avions triomphé mer et l'ancien 
allié qui s'orgamisait choque jour pour triommher de nous 
demain, 





que cela. 1 n'était qu'une des possibilités d'un avenir qui 


épendait de mous. 

Tout en appréciant à eur stricte valeur ces possibilités et en 
prenant contre elles les garanties négatives et surtout positives 
à notre partée, il était peut-être pour nous plus sage de neus 
> plutôt que Ge nous attarder 


en tenir gux vrais périls de J'heur: 
dans la contemplation de nos erreurs d'avant la guerre, par 
l'application de je ne sais quel discernement rétroaclif. 


l eût Tallu prendre garde de ne pas être une fois de plus en 
retard d'une paix, au risque de nous trouver, dans un proche 


avenir, une fois Ce plus, par :e mème processus, en retard 
d'une guerre. 

Libre à uous de faire remonter au temps des Gaules l’impé- 
rialisme des Germains, qui remontait surtout à Bistmarck et aux 
professeurs romantiques de la Prusse: mais pour juger Îles 
républiques nées Îl y a seulement quelques lustres, il n'était 
pas besoin des leçons de l'histoire, celle de Rome ou celle des 
temps barbares. L euffisait de voir comment s'étaient dép'arées 
les frontières européennes, comment les traités s'étaient vidés 
de leur substance et d'entendre aussi les appels qui nous vien- 
nent d'au delà des frontières obstinément fermées. 

Nous n'avions, en ce qui nous concerne, aucunement oublié 
la guerre que nous avions faite hier conte T'Aflemagne. Nous 
avions Taït partie des armées de Ja victoire, après avoir été de 
celles de la défaite, et nous n'éprouvions devant l'Allemagne 


d'aujourd'hui ou de demain ancune espèce de comp:ex 
riarité. 
Avant éprouvé l'efficacité de ses armee, mous avions mesuré, 


certes, quelle puissance elle pouvait atteindre, mins, ayant 
aussi vu ses villes s'effondrer sous les bombes de nos esradres 
aériennes, nous savions quelles étaient ses Inmitulions et ses 
faiblesses et que tout expansionmisme, pour elle, était désor 
mais, en tout état de cause, voué à l'échec, 

Mais cette inlériorité que personnellement je ne ressentais 
pas devant une Allemagne guerrière qui serait dermeurte 
concurrente, je l'éprouvais encore moins est-il besoin de Île 
dire — devant une Allemagne qni serait devt notre parti 
caire. 

En comparant maintenant l’une à l'autre c« liverseg éven 
tualités, je smis obligé de conciure que la véritable démission 
nationale pour la France était, non pas la situation qui réseui- 


terait d'un pacte loyal pour une œuvre commune, ruuts ln pen- 
sée que da France est à jamais incapable ae retronver s forces 
et d'égaler telle ou telle puissance dans le développement comm- 
pétitif du monde libre. 

Au moment que aous étions en train de faire à l'Allemagne 


nouvelle, qui joue aujourd'hui sa chance d'être assimilée à 
l’Europe ou rejetée par elle, le procès abusif de ses intentions 
ou de sa bonne foi, nous n'avons pas pris garde qu'en vonlam 
maintenir à tout prix les discriminations contre eu ] ls Chol!- 
sissions, en fait, la meilleure Tacon pour qu'elle s'éloigne, pour 
qu'elle cède à d'autres séduchions, qu'elle redevienne peut-être 
une adversaire, sam pour cela l'empêcher, en aucu faron, 
de reconquérir le statut, la puissance et les moyens d'action 
d'a grand Etat. 

Nous n'avons pas pris garde, en mème temps, qu'en faisant 
à l'adversaire éventuel l'honneur — que la Russie accueille 
avec une gratitude ironique de ne trouver en lui que des 
intentions nobles «et pures, nons atlisions par cetle étrange f 
blesse ses intentions de con quële, el ajouliens encore à à puis- 


sance déjà redoutable qu'il mettart à des servir. 

On se réfère depuis quelque temps avec complaisance à ce 
qu'on appelle l'évolution de la conjoncture 

Permettez-moi de vous dire que l'application que certains 


étaient tentés d'en faire à la Russie soviélique, en cédant, eux 
aussi, à ses sédluctions passagères, aurait peut-être €1é ruieux 
utilisée encore à l'égard de la République fédérale allemande, 
qui attendait, elle, depuis nenf ans, sa chance de l'Occident 
Eu nous opposant à cette chance, peut-être avons-nous laissé 


passer la nôtre, Peut-être avons-nous laissé passer la cl e 
émouvante, historique, qui était hier à notre por! Eur 


qu'il faut bâtir ne devait pas reposer sur des pri ions qui 
ont donné leur mesure. L'Europe nouvelle ne pouvait [autre 
sans que fussent réconciliés et amis, dans la réaliié quol Û 
tous les anciens adversaires. 

ll est grandement dommage que la France semble ne voulait 
désormms s'y résoudre que contrainte et rétive, après avr 
pitoyablement récusé, l'une après l’autre, les chances qui bn 
étaient offertes d'en être le guide et Jl'inspiratrice 

Dans cette pénible affaire, monsieur le président du conseil, 


l'homme du choix que vous prétendiez être a été l'homme de 
tous es relus. 

Il n'y a pas d'exemple, dans l'histoire de la Républigne, 
qu'un gouvernement me se eoil pas battu avec Ia derniére 
énergie pour sa politique et surtout pour la polilique de défense 
nationale qu'il entendait pratiquer. (Agpplaudisseinents au cen- 
tre et sur quelques bancs à droite.) 
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Le Gonvernement, qui est l'exécutif, ne doit pas étre seule- 
guent un svnhdicat d'exécutants, Le Gouvernement doit être le 
moteur, Vous avez choisi, monsieur le président du conéeil, 
dans cette décision capitale et sans précédent, de n'être que 
la remorque de n'importe quelle majorité, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Ce sont, certes, les parlements qui font les gouvernements, 
mais ce sont ausei les gouvernements, à condition qu'ils sachent 
ce qu'ils veulent, qui font les majorités parlementaires. 

Nous aurions compris que vous preniez position contre Ja 
C. E. D., mais nous ne romprenons pas qu'en refusant de le 
faire voue ayez, en fait, dressé un véritable réquisitoire contre 
elle, 

A partir du moment où vous en exposiez presque uniquement 
les inconvénients sans aucunement en souligner, comme ils le 
anérilaient, les immenses avantages, vons n'aviez pas le droit 
de he pas jeter dans la balance toute l'autorité de votre per- 
sonne et de votre fonction, 

Vous n'aviez pas le droit de vous désintéresser d'un vote 
rendu plus équivoque encore par voire silence, et vous n'aviez 
surtout le droit c'est pourtant ce que vous avez fait — 
de revenir, par un artitice réglementaire, sur les engagements 
de votre investiture, (Applaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 

Lorsque vous avez demandé à cette Assemblée la délégation 
générale de pouvoirs que réclame lexercice de la présidence 
du conseil, alors qu'il ne s'agissait que d'une délégation globale, 
sous avez déclaré ne pouvoir accepter qu'une majorité de voix 
hationales, Et voier qu'aujourd'hui, tandis qu'il s’agit du pro- 
bléine majeur de la défense nationale francaise, Voici que vous 
acceptez, alors qu'elles sont déterminantes, les voix de ces 
séparatistes à lencontre de qui, précisément, notre défense 
européenne était en train de s'organiser, (Applaudissements au 
centre el sur quelques bancs à drole et à qgawhe.) 

Vous nous avez assuré que vous demeuriez le partisan de 
l'alliance atlantique, Mais comment allez-vous être accueilli 
demain dans les chancelleries du monde libre, alors que vous 
avez déclaré garder un meilleur souvenir de vos interlocuteurs 


pas 


de la conférence de Genéve, où, par votre signature, la moitié 
de notre Indochine est pe sous le contrôle communiste, que 
de vos interlocuteurs de la conférence de Bruxelles où ne se 


trouvaient cependant que nos alliés qui sont fout de même 


hotre sauvegarde ? { lyplaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


Comment allez-vous être accueilli, je vous le demande, alors 
que vous avez refusé de retourner discuter avec eux, cetle 
fois avec un mandat de l'Assemblée — c'est ce que nous vous 
proposions et que vous allez v retourner fout de même mais 
pour leur dire que le traité qu'ils nous proposaient a été rejeté 
hier avec le seul appoint des voix du monde soviétique. 


M. Maurice Bayrou. C'est complètement fanx ! 


contre lequel toutes leurs nations sont 


M. Joseph Halleguen. 
? (Applaudisse- 


aujourd'hui contraintes de se mettre en garde 
snents sur les mêmes banes.) 

Dans vos réponses, monsieur le président du conseil, ce qui 
aura pour nous la plus grande importance, ce sera évidemmeiit 
l'annonce des concessions bouvelles que vous voulez solliciter 
et obtenir en faveur de la France, mais ce sera encore bien plus 
la facon par laquelle vous complez obtenir demain des garar- 
lies supérieures à celles que vous avez abandonnées hier, 

Je crains, monsieur le président du conseil, que, comme vous- 
mème l'avez fortement affirmé, pour d'autres, avant la chute 
du précédent gouvernement, vous ne soyez plus désormais 
l'interlocuteur, se présentant au nom de la France, qui con- 
vienne à la prochaine conférence de l'Occident. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs au centre et à droile.) 

Je souhaile, en tout cas, que votre prochain succès personnel 
en matière étrangère ne coincide pas, comme nous avons mal- 
heureusement commencé à en prendre l'habitude, avec un nou- 
veau recul où une nouvelle défaite de notre pays. (4pplaudisse- 
mnents au centre et sur divers bancs à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fajon, au nom du groupe 
communiste, premier orateur inscrit. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 

M. Etienne Fajon. Mesdame:, messieurs, k groupe communiste 
votera le renvoi. 


M. Jean Legendre. (Désignant M. le président du conseil), 
Vous Ini devez bien cela. 


M. Etienne Fajon. le groupe communiste, disais-je, votera 
le renvoi de la discussion des interpellations dans lesquelles il 
voit une simple manœuvre et surtout les manifestations du 
dépit dés partisans de la €. E. D. après la euisante défaite qu'ils 
ont subie hier soir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Nous considérons, quant à nous, le rejet par l’Assemblée 
nationale du traité instituant Ja C. E., D, comme une grande vic- 
toire. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments et rires au centre el Sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Robert Bichet. Très bien! 


M. Etienne Fajon. ..comme une grande victoire, non pas 
pour Adenauer et ses complices français, mais pour Ja paix et 
l'indépendance nationale, (Applaudissements à l'ertrème gau- 
che). 

M. Robert Bichet. Nous avons perdu une bataille, nous 
n'avons pas perdu la guerre. (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Clostermann. Voilà une phrase que vous auriez dù 
rappeler en 1940, monsieur Bichet, (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre, 


M. Etiehne Fajon. L'immense majorité des Francais, de toutes 
opinions et de toutes conditions sociales, avec la classe ouvrière 
au premier rang, salue la disparition de Ja €. E. D. comme un 
succès décisif de la lutte inlassable qu'ils ont menée contre elle, 

IL importe de ne pas se méprendre quant au sens de l’opposi- 
tion populaire à la C. E. D. 

La première et la principale raison de cette opposition, c’est 
que la C. E. D. avait pour objet essentiel la restauration d’une 
nouvelle Wehrmacht, et que les grandes masses de la nation 
sont hostiles à cette restauration sous quelque forme que ce 
soit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cette hostilité, qui est la nôtre, est d'autant plus irréduc- 
tible que l'Allemagne occidentale est et reste une Allemagne 
inilitariste et que, quelle que soit la forme de leur création, les 
divisions allemandes de demain seraient commandées et enca- 
drées par les mêmes chefs qui crucifiaient hier la France 
comme les autres pays de FEurope et qui sont déjà à pied 
d'œuvre, (Interruptions au centre.) 

Pour se justifier, les avocats du réarmement allemand vont 
sans doute continuer à évoquer Ja nécessité de défendre notre 
pays contre d'éventuelles attaques soviétiques. Mais nous 
attendons toujours, et pour cause, qu'on nous cite le moindre 
fait à l'appui de cette calomnie et qu’on nous dise où, quand 
et comiment FUnion soviétique menace la France. (Applaw 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Petit. Elle menace les pays qu'elle à occupés depuis 
la tin de Ja guerre contre le gré de leurs häbitants et qu'elle 
n'a jamais libérés, Voilà qui elle menace et qui elle asservit! 


M. Etienne Fajon. C'est peu! (Exclamalions à droite et au 
centre.) 

M. Guy Petit. Evidemment, vous avez de l'appétit! 

M. Etienne Fajon. Je rappelle que la prétendue menace sovié- 
tique a déjà servi de prétexte pour remettre en selle Je mili- 
larisme allemand, après la première guerre mondiale... 


M. Léon Boutbien. Païlez-nous de Rapallo! 


M. Etienne Fajon. ….…. et ensuite pour tolérer ou pour encôu- 
rager les menées hitlérieones, Et personne ne peut avoir 
oublié qu'en fin de compte la France à été atlaquée et 
envahie, non pas par i'Union soviétique, mais par l’umpéria- 
lisme allemand préalablement réarmé, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Inlterruptions au centre et à droite.) 

Au centre el à droile. Et le pacte germano-rnsse ! 


M. Etienne Fajon. IL est bien évident que l'occupation de 
notre pays durerait encore si les forces soviétiques n'avaient pas 
été là pour écraser l’armée du miktarisme allemand. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Pour l'immédiat, nous affirmons notre conviction que l’adhé- 
sion de la France au réarmement de l'Allemagne occidentale, 
sous une forme quelconque... 

M. Guy Petit. Et celui de l'Allemagne orientale ? 

M. Etienne Fajon. ne manquerait pas de provoquer une 
aggravation sérieuse de la tension internationale, C’est se 
moquer du monde que de présenter ce réarmement comme 
susceptible de préparer la négociation avec l'Union soviétique. 

Quand on veut négocier avec un pays, on ne commence pe 
par s'allier militairement contre lui avec l'agresseur qu'il à 
dû vraincre naguère au prix d'immenses sacrifices. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Quand on prétend vouloir le désarmement, on ne commence 
pas par rendre des armes aux généraux d'Hitler. (Interruptions 
sur divers PTS 

Au centre et à droite. Von Paulus! 


M. Etienne Fajon. Après comme avant le rejet de la C. E. P., 
nous repoussons l'argument de la fatalité du réarmement alle- 
mand, Nous prétendons que la France n'a pas à choisir entre 
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des formes différentes de ce réarmement, mais qu'elle doit tique contre les Etats-Unis. Ce dont il est question, c'est d'un 
choisir entre la renaissance du militarisme allemand, qui traité de paix et de sécurité, ouvert à tous les pays, sans 


conduit à la catastrophe, et la solution pacifique du problème 
allemand dans le cadre de la sécurité coileclive. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

On a rappelé, dans le débat qui s’est achevé hier, que plu- 
sieurs traités ou pactes en vigueur donnent à notre pays Île 
droit de s'opposer à la remilitarisation de l'Allemagne. Mais 
il est encore plus vrai que les possibilités, à cet égard, ne sont 
pas seulement d'ordre juridique. Hi suftit d'évoquer les posi- 
tions géographiques et stratégiques de Ja France et son rôle 
international, qui demeure grand malgré la politique servile 
trop longlemps suivie, pour eomprendre qu'il n'est pas Si 
simple de passer outre à son opposition. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

Au surplus, il faut tenir compte des heureuses conséquences 
que la résistance de la France aura en Allemagne occidentale 
nême. 

Le réfus de notre pays d'accepter le réérmement allemand 
appuiera efficacemem les forces démocratiques et pacifiques de 
l'Allemagne occidentale, les partis d'opposition qui, dans cette 
Allemagne, se prononcent pour un règlement négocié du pro- 
bléme allemand. 

Loin d'isoler la France, cette attitude lui gagnerait l'amitié 
reconnaissante de tous les peuples qui ont souffert, comme le 
nôtre, du militarisme allemand et favoriserait la solution la 
plus largement désirée, à savoir la négociation entre les pays 
d'Europe, quelle que soit leur structure sociale, en vue de pre- 
servér la coexistence pacifique et d'organiser la sécurilé. 


M. Léon Boutbien. Comme la pute du 10 mars 1952 de l'Union 
soviétique sur cette question! 

Voulez-vous nous la lire, monsieur Fajon ? A moins que je ne 
vous la lise moi-mème. 


M, Etienne Fajon. Vous la lirez vous-même. (Erclamalions sur 
dlusieurs bancs à gauche ‘et à droite.) Je suis monté à Ja tri- 
bune pour faire mon discours et non pour parler en votre 
nom! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. J'approuve ces paroles de M. Fajon. Chaque 
orateur, à la tribune, défend sa thèse et non celle du voisin. 
Je prie qu’on s'en souvienne de tous les côtés. 


M. Etienne Fajon, On parle de notes soviétiques. J'aLais jus- 
tement rappeler que l’Union soviétique à présenté à ce sujet, 
à la conférence de Berlin, un plan précis de traité prévoyant des 
mesures appropriées pour prévenir toute agression. Elle a 
iépondu, à l’époque, au faibles objections qui lui furent faites 
eu déclarant, par exemple, qu'il n'y avait pas d’obstacle à ce 
que les Etats-Unis, bien que puissance non européenne, sojent 
partie à ce traité. 

ELe a précisé que les d'spositions de son projet pouvaient, 
évidemment, être discutées, amendées, confrontées avec les 
vues particulières de chaque pays intéressé. 

Dans sa note du 24 juillet, le Gouvernement soviétique a pro- 
posé que soit convoquée à cet effet une conférence générale des 
pays d'Europe et, le 4 août, il a suggéré, avec plus de précision, 
une réunion des ministres des affaires étrangères de France, 
de Grande-Bretagne, des Etats-Unis et de FU, KR, $S. S. daus Je 
courant d'août ou de septembre, afin de préparer la conférence 
européenne et de poursuivre l'étude du problème allemand. 

I me semb:e que le s:mple bon sens voudrait qu'une réponse 
positive soit donnée à ces propositions. 

Il est évident que, puisqu'il a été possible, en dépit de diver- 
gences sérieuses, de s'entendre pour mettre un terme, en Asie, 
à la guerre d'Indochine, la négociation peut permettre d'aboutir 
également à la solution pacifique des problèmes de l'Allemagne 
et de l'Europe. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Aujourd'hui, la création d’un système européen de sécurité 
collective serait, à l'évidence, un facteur décisif de détente, 
Elle serait propice à la réduction des armements. Elle offri- 
rait le cadre Je plus favorgble à l'unification de l'Allemagne 
sur une base pacifique, à la conclusion ultérieure de la paix 
avec un Etat sllemand démocratique, qui puisse reprendre à 
son compte la résolution, maintes fois proclamée par le gou- 
vernement de la république démocratique allemande, de ne 
jamais permettre qu'une nouvelle guerre soit faite au peuple 
ranÇçais du côté allemand. De sorte que nous pensons que 
la réponse qui sera faite par le nouveau Gouvernement fran- 
cais aux notes soviétiques du 24 juillet et du 4 août permet- 
tra d'apprécier, dans une large mesure, l'ampleur des chan- 
gements qui sont intervenus dans la politique francaise. 

Quoi qu'il en soit, qu’on ne vienne pas nous parler, à ce 
sujet, de renversement des alliances. Certes, les Français qui 
ont le souci de la sécurité de leur pays souhaitent la mise en 
vigueur du pacte franco-soviétique, conclu il y a dix ans pour 
tenir en échec le militarisme allemand, Mais personne, nulle 
part, ne propose une alliance de la France avec l'Union sovié- 





aucune exclusive, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La seule politique qui renverse les alliances, à \érité 
c'est celle qui consiste à pactiser avee les agresseurs d'hier, 
c'est-à-dire avec le militarisme allemand, en vue de la guerre 
contre l'Union soviétique, qui est et reste notre alliée et qui 


a pris hier, à la victoire commune, la part prépondérante que 


personne n'a pu oublier, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Seule peut soutenir consciemment 11 renaissance du mili- 
larisme allemand une poignée de privilégiés qui font passer 
l'intérêt national après leurs rèves de guerre contre les pays 


libérés du capitalisme et qui voient dans la Wehrmacht, comme 
au temps de la trahison de Vichy, la force de 
à la réalisation de rêves, (Applaudissements à 
gauche.) 


cho neces re 


l'ertr 


Su 


ces me 


Pour nous, qui nous sommes levés avant le jour pour com- 
battre la C. E. D. et qui sommes tiers d'avoir appelé le peuple 
à se dresser victorieusement contre elle, nous entendon s'il 
en est besoin, poursuivre notre aclion jusqu'à ce que soit 
définitivement écarté le péril de la reconstitution d'une Webr- 
macht de la revanche, sous quelque formé que ce soit, \pplau- 


dissements à l'extrême gauch: 

Pour conclure, je dirai que l'attitude des ver 
les autres opposants au militarisme allemand dem: den- 
tique à celle qui était la nôtre envers les autres 
au temps de l'oceupation hitlérienne. Nous avons déclaré que 
nous étions prêts à agir en commun dans le pays et 
lement avec tous ceux, quels qu'ils soient, qui veulent em] 
cher le retour du péril, 

M. Léon Bouthien. Le pacte germano-S0vk tique 
M. Etienne Fajon, Nous nous en sommes toujours tenns € 


comhhistez enver 


nous conlinuerons à nous en tenir à ce juste principu 
précisément, le parti communiste français appuiera toute po 
tique tendant à l'organisation de la sécurité collecti en 
Europe, et il est résolu à soutenir, au Parlement et da (L 
pays, tout nouveau pas effectif en avant vers la solution ps 
tique du problème aliemand, c'est-à-dire tout nouve pus 
en avant sur le chemin de la paix. \pplaudissements à 
l'extrême qauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Muller 


M. André Mutter, Monsieur le président du conseil, meslames, 


messieurs, je veux, très brièvement, préciser la position du 
groupe indépendant paysan qui, hier, par 21 Voix sur 27, s'est 


prononcé contre la question préalable, 
Pour schématiser la positicu de mon groupe e vous dirai, 


monsieur le président du conseil, que, de Iméme qu'il ‘ous 
paraissait pas possible que le Gouvernement reste neutre dans 
le débat relatif à la CE. D., de mème il ne nous parait possible 
qu'il nous renvoie au 3 novembre sans nous fiser sur sa pol 
tique, à la suite du vote d'hier, et sans avoir, au moins, raccord 
de principe de sa nouvelle majorité. 

Votre neutralité dans le débat d'hier, monsieur le président 
du conseil, me paraît en opposition, ion aveée votre termpe- 
rarpent, du moins avec Ja position ferme que vous aviez prise, 
le 3 juin 1993, à celte tribu lans votre déclaration d'inve 
liture. 

Voici, en effet, ce que vous déclariez: 

« On s’est demandé si le Gouvernerment pour: it, ou ‘) le 
moment venu, poser la question de confiance sur la question 
de la Communauté européenne, L'objet est fi Jp grave pour 
qu'un gouvernement at le droit de s'en désintéresser, Quelle 
serait son autorité, au dehors et au dedans, si, mettant souvent 
son existence en jeu à propos de inatières secondaires, )l 
renonçait à exercer sou influence dans Jes domaines qui 
touchent le destin même de la nation ? (Applaudissements 


sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 

Monsieur Je eg lent du conseil, me rappelant ma quaiilé 
d'ancien membre du gouvernement, j'aurais payfaitement 
compris que vous prissiez, dans le débat d'hier, une position 
ferme, pour ou contre; mais je ne puis approuver l'abstention 
du Gouvernement à la fin de ce débat. 

Certes, d’habiles stratèges en mathématiques 
ce matin: même si le Gouvernement avait pris position avec 
vous, la C.E. D. eût été repoussée, Je n'entreprendrai pas la 
réfutation de cet argument sur le plan mathématique, car je 
suis certain, monsieur le président du conseil, que si vous 


nous disaient 


aviez jeté dans ce débat tout le poids de votre autorité, le 
résultat aurait été inversé, 

Que s'est-il passé, monsieur le président du conseil, devant la 
neutralité du Gouvernement ? C'est que l'arbitrage, dans cette 
affaire qui, disiez-vous, touche au destin même de Ja nation, 
a été le fait du parti communiste. 

M. Vincent Badie. Monsieur Muller, voulez-vous 1ne permettre 


de vons interrompre ? 
M. André Mutter, Je vous en pre. 
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M. Vincent Badie. J'observe, pour ceux qui ont Je souci de 
l'exactitude historique, que c'est le président Herriot, le pré- 
sident Daladier, le général de Gaulle et le général Weygand 
qui, à l’origine, ont dénoncé la malfaisance du traité de Ja 
C. E. D. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et à 
l'estréme droite. — Interruptions au centre et à droite.) 


M. André Mutter. Monsieur Badie, vous venez d'apporter à 
poa thèse un nouvel argument dont je vous remercie, , 

En effet, mon cher collègne, de deux choses l'une — et je 
veux me mettre au-dessus des partisans et des adversaires de 
Ja C.F. D, je veux me mettre de nouveau à la place du Gou- 
vernement ou vraiment ce traité, militairement parlant, 
n'était pas efficace, pouvait gêner les intérêts vitaux de la 
France, et alors je ne comprends pas que le Gouvernement 
n'ait pas pris position coutre; on c'était une autre formule, 
de moindre mal, dirai-je, pouvant permette de résoudre le 
probléme allemand dans une certaine mesure, et alors le Gou- 
vernement devait none le dire et s'engager. 

tesler neutre, encore une fois, monsieur le président du 
con<et! et vous ne contesterez pas ce point. 


M. André Denis. Me de vous interrompre, 


mon cher collègue ? 


M. André Mutter. Mon cher collègue, je n'ai que cinq minutes 
pour m'expliquer. 

M. le président. Vous disposez d'un peu plus de temps. Ten- 
tends être libéral avec tous. Je puis donc donner à M. Denis 
l'autorisation de vous interrompre. 

M. André Denis. Monsieur Mutter, je suis assez surpris que 
vous ayez été représenté en qualité de partisan de Ja C. E. D. 
au sein du Gouvernement pour des négociations qui devaient 
tendre à une transaction, à une polilque de rapprochement et 
qu'aujourd'hui vons vous scandansiez de l'atlitude de ce même 
Gouvernement, als que les tenants, comme vous, de la 
€. E. D. sont encore au banc du Gouvernement et n'ont pas 
fait savoir s'ils donnaient ou s'ils offraient seulement leur 
démission, (Rires e1 mouvements divers.) 


M. Alfred Coste-Floret. Qle-loi de là que je m'y mette! 


M. Robert Ballanger, Ce n'est pas M. Mutter qui 
répondre, 

M. André Multer. Monsieur Denis, permettez-moi de vous dire 
que votre intervention ne mme vise pas. Les intéressés pourromt 
peut-être y répondre, Je leur donnerai volontiers Ia parole, 
avec la permission de M. le président bien entendn, (Sourires.) 

Je reviens à mon propos, monsieur le président du conseil. 
Vous me rendrez cet hommage que j'entends rester, avec mes 
amis, sur le plan de la politique internationale et ne faire 
aucune incursion sur le terrain de la politique intérieure. 

Vous avez tout de même dans ce débat fait deux déclarations 
fort importantes à l'occasion du traité, Vous avez certes lon- 
guetment insisté sur les points ‘es plus désagréables du traité. 
Si l'on avait chronométré le temps consacré dans votre exposé 
aux avantages et aux inconvéaients, on aurait constaté que 
celui consacré aux avantages a été très court. 


permetlez-vous 


Pi UrTTA 


M. Pierre Clostermann. C'est qu'il y avait fort peu d'avan- 


ages, 


M. André Mutter. Monsieur Clostermann, pour une fuis que 
vous avez les pieds sur terre, lissez-moi parler, 


M. Pierre Clostermann. Monsieur Muller, c'est là un aTgu- 
ment use, qui ne touche plus personne. 


M. André Mufter. Dans votre exposé, monsieur le président 
du conseil, vous avez indiqué que les deux points du traité 
pour vous essentiels étaient Jes suivants: premièrement, le 
traité enchaîne la république fédérale allemande au monte 
occidental; deuxième avantage, il marque une étape importante 
dans 1 voie de la réconciliation franco-allemande. 

Sans doute avez-vous estimé, monsieur le président du 
conseli, que ces deux avantages n'étaient pas assez substantiels 
puisque, malgré cela. vous ne vous êtes pas prononcé sur le 
traité. 

Je vous pose la question — et je pense que vous voudrez 
bien y répondre: Pensez-vous nous apporter demain une autre 
forrou'e qui puisse, à la fois, enchaîner Ja république fédé- 
rale allemande au monde occidental et marquer une étape 
jimportante dans la voie de la réconciliation franco-allemande ? 

IL serait peut-être intéressant pour nous d'avoir des indica- 
tions sur cette future formule alors que nous avions déjà quel- 
que chose qui y à pee 

Voilà, monsieur le président du conseil, pour le passé. 

Je veux, maintenant, vous dire que mes amis et inoi, nous 
ne comprenons pas non plus que vous pensiez nous renvoyer 
au 3 novembre prochain sans nous avoir fixés sur les lignes 
de votre politique générale en matière internationale, 





Je sais bien qu'au cours de la réunion commune des trois 
commissions, répondant à la question que je vous avais posée, 
vous avez dit: Mais, ma politique en cette matière, je l'ai 
développée pendant deux heures et demie. | 

Je pense, monsieur le président du conseil, qu'à la suite du 
vote d'hier, votre réponse ne sera pas aujourd'hui tout à fait 
la même. 

Vous êtes allé à Bruxelles sans avoir l’assentiment du Par- 
lement. Si vous vous étiez présenté devant le Parlement, avant 
de partir pour Bruxelles, et si vous lui aviez soumis votre 
mémorandum, permettez-moi de vous dre que, d'après les quel- 
ques pointages que j'ai faits, vous n'auriez pas recueilli 13% 
Voix. 

Alors, vous vous étonnez de n'avoir pas 
affaire, le succès que vous auriez voulu ? Maïs, 
n'étiez pas assuré de votre majorité ! 

Cela est sûr, Dès lors, certains d'entre nous 

M. Daniel Mayer. C'est pourquoi vous vouliez qu'il recou- 
mence sur les mêmes bases! 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas sérieux, monsieur Mutter 

M. le président. C'est une question d'appréciation, monsieur 
Duclos. 

M. Robert Bichet. Vous n'èles pas le président du conseil, 
monsieur Duclos. 

M. Henri Bergasse. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Mutter ? 

M, André Mutter. Volontliers. 

M. Henri Bergasse. J'ajoute à ce que vient de dire M. Mutter 
que vous auriez eu bien davantage de voix si vous nous aviez 
consultés avant votre départ, monsieur le président du conseil, 
parce qu'il y a des hommes dans cette Assemblée, qui pen- 
saient que le traité de Paris était imparfait, et qui mettaient 
précisément leur confiance dans l'amélioration de re traité et 
qui seraient encore disposés à accepter une formule qui per- 
mettrait ces améliorations. (Très bien! très bien! sur quelques 
bancs à droite et au centre.) 

Je le déclare en particulier pour les membres de mon groupe 
qui, vous le savez, ne faisaient pas confiance entière à Ja 
C. E. D. qui, pour certains, l'ont votée hier à regret, mais se 
seraient ralliés en bien plus grand nombre à une C. E. D. 
améliorée. Si vous étiez allé à Bruxelles comme le porte-parole 
de ces esprits sages qui voulaient que ce traité mal fait fût 
suffisamment corrigé, je suis persuadé que vous auriez eu 
là-bas infiniment plus de pouvoir et d'influence sur nos alliés. 
(Applaudissements à droite ct sur quelques bancs au centre.) 


M. André Mutter. Je wtiens, en tous cas, mes chers collègues, 
cet argument qui me paraît tout de même important, à savoir 
que si le Parlement avait été appelé à donner son avis sur les 
grandes lignes du mémorandum de Bruxelles, cette consulta- 
tion aurait pu, dès le départ, soit faciliter, monsieur Bergasse, la 
tâche du Gouvernement, soit éclairer sur les inconvénients de 
la formule, en ce qui concerne certains points essentiels, pour 
nous-mêmes comine pour nos cinq partenaires. 

Mais alors, monsieur le président du conseil — je terminerai 
sur celte observation — lorsque, hier, vous avez assisté impas- 
sible à l'écroulement de la €. E, D., alors que de part et d'autre 
on chantait ici la Marseillaise, lorsque vous avez assisté 
impassible à ce spectacle, n'avez-vous pas eu dans votre for 
intérieur le sentiment — je vous avais Enents de l'exprimer 
lors de la réunion commune des trois conunissions — qu'en 
réalité, après votre échec, le Parlement serait l'arbitre de votre 
désaccord avec vos cinq partenaires ? 

Permettez-moi d'aller jusqu’au bout de ma démonstration, 
Vous allez partir demain pendant deux mois sans mettre le 
Parlement au courant de votre position. Puis, vous reviendrez 
devant nous, alors qu'il s'agira de discuter non seulement 
avec les Cinq, mais avec deux autres grands alliés, et, si vous 
n'oblenez pas satisfaction, sans avoir eu aujourd'hui notre 
accord au moins sur les grandes lignes, vous direz: « J'ai 
défendu contre les Deux Grands les intérêts de la France. 4e 
vous demande d’arbitrer notre différend... ». 

C'est là, je crois, mes chers collègues, la grave question qui 
nous est soumise, Pas plus qu'hier, monsieur le président du 
consed, vous ne pouviez rester neutre sur cette question capi- 
tale, pas plus nous ne pouvons partir, sans être informés de 
votre position, nous à qui hier vous avez renvoyé la responsa- 
bilité de voire politique internationale. 

Demain, après nous avoir laissés le soin d’abitrer, c'est vous 
qui allez reprendre la négociation en main, sans être d'accord 
avec nous, Sans avoir la certitude d'une majorité à l'Assemblée 
nationale ! \ 

Je crois qu'il n'est pas possible que nous partions sans 
Savoir ce que, demain, au nom de la France — titre magnifique 
nous le reconnaissons — vous ellez défendre à nouveau sue 
le plan imternational, (Anvlaudissements à droite et au centre.) 


eu, dans cette 
au départ, vous 


ont peur. 
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M, le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Hier soir, après la proclamation 
des résultats du scrutin, les députés qui venaient de voter 
eontre la C. E. D., se sont levés pour chanter La Marseillaise. 
Coincidence curieuse, “e n'était pas, hélas! toute Ja Résistance, 
mais c'était la Résistance. (Mouvements divers.) 

Doit-on en conclure avec Saint-Thomas que ceux qui se trom- 
pent se trompent toujours de la même façon ? 

En tout cas, à mes veux, il serait intéressant d'entendre dans 
de débat d'aujourd'hui ceux qui ont pris Ja même route que 
nous en 1940 et se retourment aujourd'hui vers une autre 
solution. 

Je demande done à l’Assemblée de permettre au moins à 
leurs président de groupe ou à leurs principaux orateurs, si 
c'est possible, de s'exprimer tout à l'heure, ne serait-ce que 
pour confirmer encore les points sur Jesquels..… ils se sont 
trompés ! 


« M. Jules Moch. Monsieur Loustaunau-Lacau, ce que vous 
veuez de dire est injuste pour un certain nombre de nos co!- 
Jègues qui ont été avec nous dans la Résistance. 


M. Félix Kir. Et avant M. Loustaunau-Lacau, 


M. Jules Moch. … — j'en vois entre vous et moi — et qui ne 
partagent pas nos opinions sur la Communauté eurvpeenne 
de défense, (Applaudissements Sur divers bancs.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. C’est ce que je viens de dire, 
monsieur Moch. Je demande que ceux-là se fassent entendre, 


(Brüuit.) 


M. le président. La rip est à M. Guy Mollet. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à gauche. — Applaudissements au 
centre.) 


M. Guy Mollet, Monsieur le président du conseil, mesdames, 
messieurs, je vais m’eflorcer de répondre à l'appel de M. Lous- 
taunau-Lacau, en regrettant qu'il ait attendu aujourd'hui pour 
ie lancer et qu'il ne l'ait pas fait hier. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche. — Applaudissements au centre.) 

Il n’est pas aujourd’hui dans mon intention de faire ii 
appel contre la décision d'hier, encore que beaucoup serait 
à dire sur les conditions dans lesquelles est intervenu ce vote. 
Mais ce n'est pas l'heure; nous aurons l’occasion d'y revenir, 

J'entends me borner à analyser la situation créée par la 
décision intervenue et dire pourquoi nous estimons ce débat 
d'aujourd'hui nécessaire. 

Dans la discussion d'hier nous n'avons entendu — À deux 
exceptions près — que des orateurs hostiles au projet qui était 
présenté. 


A l'extrême droile. Dont les rapporteurs! 
M. Guy Mollet. Que l’on parle d’orateurs ou de rapporteurs, 


c'est la même chose, car les rapporteurs se sont souvent 
ensuite, à titre- individuel, transformés en orateurs. 

Si nous avons entendu critiquer le projet, en revanche, 
aucune ‘autre formule de politique extérieure, amcune solution 
de remplacement valable n'a été définie au cours du débat. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Guy Mollet. ..ni par vous, monsieur le président du 
conseil, ni par les rapporteurs, ni par aucun de ceux qui ont 
la responsabilité du rejet du traité, 

I est permis de penser qu'avant de détruire, il eût été sou- 
haitable de savoir si l’on pourrait ensuite facilement recons- 
truire. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, — 
Applaudissements an centre et à droite.) 

Comme il sera certainement fait appel + je n'en doute pas — 
pour cette reconstruction à la bonne Volonté du parti socialiste, 
au nom duquel j'ai ici l'honneur de parler, je voudrais dire 
ce que nous voulons, ce que nous relusons et ce que nous 
craignons, et ïe dire vite, dans le cadre des quelques minutes 
qui me sont accordées. 

M. le président. Comme les autres oraleurs, vous d'sposez 
d'un crédit d'une vinglaine de minutes. 

M. Guy Mollet. Je vous remercie. 
sieur le président. 

Nous sommes, nous l'avons dit, pour la coexistence paci- 
fique. Nous sommes convaincus qu'aucun des grands pro- 
blèmes qui divisent actuellement le monde ne peut trouver 
de solution définitive en dehors de la négociation et qu'en parti- 
culier l'essentiel de la négociation devrait porter sur le Es. 
mement général simultané et contrôlé. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche et à droite. — Applaudissements au 
centre.) 

Mais, pour que de semblables négociations soient d'abord 
acceplées, rentables ensuite, il faut que tout le monde ait la 
volonté de négocier, c’est-à-dire qu'il faut que la discussion 
se fasse entre égaux. 


Je n'en abuserai pas, mon- 





Ce disant, je pense notamment à l'U. R. S. S., dont queiqu'un, 
qui la connaissait bien, disait, il y lurt longtemps, alors que 
ce n'était pas encore l'U, R. S. S. mais déjà la Russie — ce qui 
est la même cho-e en politique extér'eure — que c'est « un 
animal qui ne discute qu'avec des animaux de sa lille 


Nous devons discuter entre C£Saux, 41-J dan. € est PourTno, 


nombreux dans cette assemblée, et non Das, Nous seuils soria- 
listes, nous nou: sonimes prononces pour 1ä Ccurile collec- 
üve et pour ja solidarité du monde libre et 

l'ermetlez-mmor de rappeler enc« lapidcinent queicues pri 
cInes, 

N lus eslimons, en ce qi n e le prol l nanud, q 
la décision d'hier est dangerer , à Mis QU où he nous pro- 
ose d’autres formules qui répondent à la méên conception, 
à savoir qu'il n'est pas de solution au proble 4 
mand aus: longienmnps l lé a le fr | S 
pian des relations d'Etat à Etat } sSoOuUvVeraunelé à ‘ 
heli { ipylaudis ements Sur plusteu ban au quuche el à 
droite \pplaudissements au centre.) 

C'est une vieille position sœialiste:; € af 
heures uiorIeuses OU SUCIAlIStRrE asANL Wiciié la ht ut où 
noire pays. On ne trouvera pas de solution valable sur le plan 
du retour pur el simple à la souveraineté nationale 


J'ai cru cependant comprendre qu'il élait beaucoup question 


de cela dans jes solutions de rechange actuellement envisagées 


l m'est pas davantagt de solution dans la neutralisalion de 
l'Allemagne, qui n'est d'ailleurs qu'un des u<pects au retour 
à la souveraineté nationale. 

C'est dire que les formules À trouver devront avoir — je 
Ih Cl) EXCUSE aupres «4 nos CHMEUEeSs qu { eut mot fait 
frérnir un certain « cière de supranalionalil ipplau- 
dissements sur plusieurs bancs à gauche et à droui ipplau- 
duwssements au centre.) 

Je sais bie:i qu il est dé bo! li de Ca fond tt ueux 
vocables: souveraineté et indépendance. J bien que pour 
empècher certains abandons de souverar on vo déclare 
à tous, méme sur les bancs où on e:t le plus « dépendard 
qu'en abandonnant nee parlie de la soure réponce 
à l'indépendance de la France 


M. Auguste Joubert, Tic: 
; M. Guy Mollet. Lormme si. dan: la vie queoltidi ‘ Italie pré 


‘ e « Chacun d entre ls (ET n { ent là (PL abat 
dot de certains droit suu\eraurs que nou a consehhi 
à la vie commune, (Va aplhiuudisSémienis au ecnire ei sur 


plusieurs bancs à gauche et a dreite.) 





Il en à ele de niéme entr! les vil] t il lt ro es 1l 
en era dé rer entre les Nations. Les « HS curé VOUS 
ivez pu prendre bier sont peul-être de nalure à enltr le 
cours de ! iisloire: elles ne rrétcros [ Vrfs apulawhs 
semeonts Sur (tt memes ba ICS.) 

Vous nous avez déclar ü frilisiea rep s In I0u | 
président du cousul et t s { iVuls | qu'au f 
Vous cirez d accord ax less ile 1 (| Je le d 

Dans vote communiqué de Brux rédige \ Iumnun 
avec ies représenlant ié itf | TU 41 
la neutralisalion. Vous avez eu ‘ iine, apre 
la déc ion qui x ut ui } ü ire { ctuble 
du imornle que Vous neotudrez 1 | ‘ l a la at 
ruié coecitivé e pas reli C! ] À je vous 
eu donne volontiers acte. 

Mais je VEUX Vous tire quelbes sont CCpetiant int 

La Communauté eur béetite dé TRE el repousse Ce ect 
un fait. Mais vous av dit vin HITOEEL evaril L« Assell 
blée., à piusjeur repri-ts «@ $s voi (W ira € at { 
lure et dans votre discou de din hi que x ‘ Z par- 
faitement conscience qu L i cite h LES FER | faudra: 
or | ie po-i | Liphii (FE LC i Clu 
de L'Aleinagne, le probicime mailita ex 

Les so - ront à cludier sé] [TUTO qué J 
ne dois guire laisser d'il où à cette Assenmbl retou 
à fa vera je HA ha e re] ji le dé 
} rs fra allemand il pa nes rei Of l Lion à 
balion, ce que, je le disa tout à l'heure Our Noire hart nous 
n'acceplons pas, \pplaudissement ur de mombreux bar 
gauche, Au CcEhire el à dron } 

Vous nous avez dit ensuile, moisi pl dent du con- 
sell, que méme le proierne rnlilaire "1 1 poser, el à re- 
soudr ‘ ll Y à l'as avez (LE! “it 116, ! litit [(RRETRT EE 
armee Hemande ou €, E. D. il peul exister à autres formule 
{4 we mu . qui es 4 Les LM ut ! 7 1 , ALES ICS q ‘ IL ( 3 

\ it r | (). 1 A. N. à op ( x ñ aires 
de la C E. b Pr 1S JA Ua le Bretas 1e Si £ 1 Ti 
laire, avec une simple intégration d TRUITATEL Je ! su 
pa: stûi que Vous avez eu Sul e point l'audie e « et, en 
parlicuiier, de la Grande-Bretagne. Ur ilégra des arme- 
ments est peut-être même un de tléme s qui t le plus 


retardé, ralenti la marche à l'intégration, En tout cas, il : une 
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serlitude: l'intégration ruilitaire elle-même ne sera pas faite, et 


ce sera la renaissance de la Wehrmacht. 

Mes chers collègues, je comprends que sur ces bancs (l'ora- 
teur désigne l'ertrème gauche) on soit particulièrement heu- 
reux d'un succès russe et je constate qu'on s’en est félicité 


bruvarnment à cette tribune, Mais le problème d’upe renais- 


sance de l'armée a'lemande est devant nous. Nous l'avons 
déclaré, cela à mème été souvent un des arguments qui a 
prévaln chez ceux de mes collègues et camarades qui ont été 
troubles par celle question, nous ne voulons pas d’une renais- 
sance de l'armée allematnile, 

Nous ne voulons pas d'une armée allemande autonome — et 
fe vais reprendre les arguments mêmes avec lesquels ils l'ont 
combatlue — parce que nous Craignons qu'une telle armée 
ce soit la fin de là démocratie allemande, (Applaudissements 
a qauche, au centre el à droite.) 

J'ai la conviction qu'en Allemagne les démocrates allemands, 
quel que soit le parti politique auquel ils appartiennent, dès 
l'instant où ils sont attachés à Ja notion méme de la démo- 
cralie, redoutent la renaissance d'une armée allemande auto- 


nome, (Nouveaux app'audissements sur Les mêmes bancs.) 


Dans ces conditions, monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, dites vous bien que si demain c'est cela 
que vous venez demander au parti socialiste d'accepter — 
èé ne peux pas engager la décision, car nous avons l'habi- 
tude, dans notre parti, de délibérer et de prendre démocra- 
tiquement, nos décisions (Très bien! très bien! ‘au centre. — 
lures à l'extrême droite), j'ai cependant la conviction que ce 
sera a quast unantmilé du parti socialiste qui vous 
répondra non, (Apwlaudissements à gauche et sur de nom- 
breur bancs au centre.) 


Que risque alors d'être l'enchainement ? Le dilemme simple: 
ou bien il y aura dans Assemblée et dans le pays une 
lüajorité qui acceplera quand méme, sans nous, et contre nous, 
celle forme de participation allemande que sera l’armée alle- 


tn 
Cuill 


mande autonome, et le risque dont je viens de parler vaudra, 
inêrne si, dans ce cas, nous pouvons jouer les Ponce-Pilate ; 
ou bien ‘uilre hypothèse qui me parait plus vraisemblable 
si j'en crois les déclarations récentes et l'attitude de certains 
parlementures il y aura un même refus par la même Asserm- 
blée de cetle parlecipation allemande sous forme d'une armée 
allemande non intégrée \pplaudissements sur lès mêmes 
bancs.) 


Dans cette dernière hypothèse nous nous retrouverions exac- 
tement dans la situation où se Sont trouvés ceux qui avaient 
l'honneur d'étre au Gouvernement de la France en septembre, 
octobre, novembre 1950, dans la situation où nos alliés amé- 
ricains et anglais nous disent: Nous voulons une participation 
iuilitaire allemande à la défense du monde occidental. 

Monsieur le président du conseil, vous avez bien voulu 
signaler à plusieurs reprises que vous étiez convaincu qu'il 
élait impossible à la France d'opposer un refus à semblable 
demande, Ce que Américains et Anglais risquent alors de 
faire, au cas où le Parlement français, dans un geste semblable 
à celui d'hier, décide, après une pression bien orchestrée dans 
l'ensemble du pays, qu'il n'y aura pas d'armée allemande du 


tout, c'est de passer oulre; non pas dans l'O. T. A. N. où 
nous avons le droit de veto, mais par des accords directs. 

Vous déclencherez alors inunédiatement dans le pays une 
cainpagne  d'américanophohie et d'anglophobie absolument 


gigantesque (Applandissements à gauche, au centre et à droite.) 
qui risquera d'entrainer une grande partie de l'opinion publique 
inal avertie, mal informée, agissant sous la pression, à accepter 
la rupture de la solidarité de l'Ouest et à chercher le renver- 
serment illiances, ‘ce qui n'est dans l'esprit d'aucun de 
ceux qui ont agi hier, sauf de ceux-ci. (L'orateur désigne 
l'ectrème gauche.) (Très bien ! très bien ! et applaudissements 
a qauche, au ventre et à droite.) 

Je tuonsieur le président du conseil, que le jour où 
vous vViendrez nous proposer une certaine forme de partici- 
galion militaire de l'Allemagne, vous serez en droit de me 
rappeler mes propos d'aujourd'hui, de les rappeler au parti 
au nom duquel je parle, et de nous dire: « Vous avez vous- 
mèrnes dénoncé fa suite et montré comment le refus pouvait 
entrainer ce courant d'opinion, ce changement de politique et, 
par là même, c'est vous qui allez vous rendre les responsables 
de ce changement, si vous n'acceptez pas l'armée allemande 
que je vous demande, » (Vifs applaudissements sur de nom- 
breur bancs à qauche, sur les bancs au centre et à droite.) 

Eh bien, cetle responsabilité 14, au nom de mon parti, je 
ne l'acceple pas. Elle a été prise hier, (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Telles ne sont pas vos intentions, monsieur le président du 
conseil, vous l'avez déclaré, répété. Mais combien d'autres fois 
déjà les responsables, animés des mobiles les plus nobles 
el les plus sincères, n'en ont pas moins été entraînés et même 
ont entrainé avec eux le pays à des erreurs qu'ils n'avaient 
pas prévues ? 


des 
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suls, 








J'aurais voulu que nous puissions dire cela à l’Assemblée 
avant sa décision, au moins -les responsabilités eussent été 
mieux pesées, (Interruptions à l'extrême droite.) 


M. Raymond Tribouwlet. Adressez-vous à M. Chupin. 


M. Guy Mollet, Aujourd'hui nous enregistrons vos déclarations 
avec une cerlaine dose de confiance, mais j'ai le devoir de 
vous dire que nous vous jugerons, non pas seulement sur ces 
déclarations, mais aux actes, Nous vous demandons de bien vou- 
loir accepter que ce soit seulement en fonction des principes 
que j'ai détinis que, plus tard, le parti socialiste se déterminera 
définitivement dans l'appréciation de votre politique internatig- 
nale, (Applaudissements à gauche, au centre et sur de nom- 
breur bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pinav. 
à droile et Sur plusieurs bancs au centre.) 


(Applaudissements 


M. Antoine Pinay. Mesdames, messieurs, hier, un débat capitol 
s'est déroulé dans la fièvre des opinions et la crise des 
consciences; aujourd'hui, ke problème ée pose dans la froide 
clarté de la logique. 

Hier, une des décisions les plus graves qu'une nation puisse 
prendre dans sa vie publique a élé soudainement acquise sans 
avoir été réellement posée: aujourd'hui, chacun s'en rend 
compte, il s'agit, non pas seulement d'une journée dans les 
annales du Parlement, mais d’une de ces dates qui marquent 
d'une empreinte profonde dans l'histoire d'un pays. 

Car neus sommes encore sur une de ces grandes lignes de 
partage où le choix d'un moment décide de la pente des 
événements: hier, les données de ce choix n'ont été révélées 
que d’un côté; aujourd'hui, les dangers de chaque route 
doivent être clairement démontrés, Hier, M, le président du 
conseil à fait l'exposé politique qui a abouti au rejet du traité 
de Paris; aujourd'hui, l'Assemblée nationale acceptera sans 
doute d'écouter le président du conseil qui a eu la respon- 
sabilité de sa signature. 

Le traité de Paris n’a pas été pris en considération. Nous 
n'avions pas seulement à nous prononcer sur le traité. Ceux 
qui sont opposés à la C. E, D. craignent son rythme et l’engre- 
rage où elle nous entraine, Ceux qui la défendent redoutent, 
eux, le rythme des événements qui risquent de suivre son 
rejet, la mécanique inexorable d’un autre engrenage qui enga- 
gerait la France dans une politique diamétralement opposée 
à celle qui demeure la vôtre, monsieur le président du conseil. 
Vous l'avez rappelé dimanche solennellement, vous l'avez redit 
cetie nuit: « Une fidélité sans réserve et sans défaillance à 
l'alliance atlantique ». 

Monsieur le président du conseil, vous nous avez dit, d'autre 
part, qu'il serait imprudent et Jéger de parler en détail dès 
aujourd'hui d'une solution de rechange. Mais l'exclusion des 
détails ne nous à pas valu la définition de l'ensembie. (Applau- 
dissements à droile et au centre.) 

Pour vous, cette question ne faisait pas partie du débat; pour 
nous, elle en fait partie, Elle est même le cœur du vrai débat. 
Aussi, votre silence nous a surpris. Malgré votre admirable 
jagéniosité d'esprit, quelques mots évasifs sont tout ce que 
vous avez trouvé à nous dire sur ce point capital. N'avez-vous 
me senti à ce moment la déception qu'il y a eu dans l’Assem- 
blée ? 

Votre allocution radiodiffusée du 14 août nous a clairement 
montré que nous n'avions qu'un seul choix: la C. E. D. ou un 
réarmement allemand échappant à notre contrôle. Si vous avez 
changé d'avis depuis ou si vous avez eu des éléments nou- 
veaux, c'est votre devoir de nous le dre, Hier, l’un des élé- 
ments du choix que nous avions à faire a été exposé, Grâce à 
nos rapporteurs, nous n'ignorons rien des périls qu'il peut 
comporter; mais l’autre nous a été dérobé. 

Sur le premier point, nous avons à notre disposition des cen- 
taines de pages, 1nais quand nous cherchons à nous informer 
du second, on ne nous à montré qu’une feuille blanche, 

Or; sans doute auriez-vous aimé à y écrire quelque chose. 
Dans cet espoir, sans doute, vous êtes allé à Londres, Vous 
avez tendu votre feuille blanche à sir Winston Churchill, mais 
rien n'y est écrit. Une fois de plus, le gouvernement britanni- 
que vous a sans doute conseillé de ratifier les traités de Boun 
et de Paris. Le fait acquis, obtiendrez-vous des assurances nou- 
velles ? 

Nous le souhaitons tous ici de tout cœur. C'est le secret de 
demain, mais ce secret est tout de mème enfermé à l'intérieur 
de certaines limites et la subtilité PRE pourra cerlaine- 
ment imaginer bien des formules, Î! est pourtant impossible 
d'en imaginer aueune qui ne se laisse ranger dans l'une des 
trois catégories suivantes : 

La première, c'est le réarmement contrôlé de l'Allemagne. 
Il implique que les autres puissances, groupées dans l’organisa- 
tion européenne, accepten!, elles aussi, un certain contrôle sur 
elles-mêmes, C'était la solution du traité de la C. E. D. 
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Si on l’écarte, il n’y à plus que deux solutions : ou bien Ja 
croissance illimitée de l’armée nationale allemande, ou bien une 
discrimination exercée contre l'Allemagne seule. 

Avez-vous, monsieur le président du conseil, des raisons ce 
penser que cette dernière solntion serait acceptée par lAllema- 
gne ? Avez-vous, si elle était acceptée, la certitude qme nos 
alliés seraient disposés à la lui imposer ? (Très bien! tres bien! 
et applaudissements à droile et au centre.) j f 

Enfin, à supposer qu’une solution de cette nature suit possi- 
bie, croiriez-vous à son efficacité ? 

Trouveriez-vous une garantie donnée par un dikiat sup'rieure 
à la garantie que nous donnait, par les traités conjugués de 
Bonn et de Paris, la libre acceptation par l'Allemagne de cer- 
taines limitations de sa souveraineté politique et mihtaire ? 
Peut-on avoir déjà oublié la décevante expérience de l'entre 
deux guerres ? 

Si, comme je le pense, la réponse à ces questions ne peut 
être que négalive, nous voilà ramenés de force à l'armée nalio- 
nale allemande, c'est-à-dire à une armée sans limitation — il en 
serait ainsi sous le régime de }'O. T. A. N. — armée que cer- 
tains de nos alliés voudraieu! même repousser à son niveau 
Iaximum, 

Monsieur le président du conseil, je ne suis pas de ceux qui 
disent que les Etats-Unis, déçus par notre attitude, lui reserve- 
raient leurs faveurs. Je compte sur votre patriotisme et voire 
habileté de négociateur pour éviter cette épreuve pour la 
France. fi. où 

Alors, pour la concurrencer, pour maintenir un certain équi- 
libre en Europe, nous proposera-t-on dé doubler nos arme- 
ments ? Ce serait une shtsehère préface à l'exécution de votre 
programme économique et financier où je n'ai vu figurer d'au- 
ire perspective d’économies qu'une hypothétique réduction de 
nos dépenses militaires. (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche et à droite.) 

Le poids de ces armements nouveaux serait d'autant plus 
lourd que l’aide américaine pourrait être, au moins momenla- 
uément, retirée. 

J'avais toujours pensé que les ressources qui pourraient étre 
dégagées sur le budget militaire seraient consacrées au soula- 

ement de notre économie, à l'amélioration du niveau de vie 
rançais et non pas englouties dans de stériles dépenses d’arme- 
nent. 

Monsieur le président du Conseil, vous vous êtes prononcé 
contre la neutralisation de l'Allemagne. Vous paraissez même 
décidé à lui rendre sa souveraineté politique. Qui peut garantir 
qu'un tel rétablissement de souveraineté politique ne prélude- 
rait pas à un rétablissement de la souveraineté militaire elle- 
mème ? Car il n'y a pas de souveraineté pour une mation, 
si elle n’a pas la possibilité de l’appuver par une force mihi- 
taire, qui est elle-mème l'instrument de sa diplomatie (çApplau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous n'aurions fait qu'un premier pas, anodin peut-être en 
apparence, mais qui nous engagerait à en faire d'autres, sous 
peine de nous opposer — par quels moyens ? — à la politique 
de nos alliés. 

Mais en disant cela je n'ai pas achevé de définir la per- 
spective. Le raisonnemeut que je viens de faire, vous êtes trop 
lucide pour ne pas l'avoir déjà fait vous-même. Vous avez, 
d'ailleurs, précisé dimanche que le maintien de l'alliance occi- 
dentale comporte le réarmement allemand. Vous avez ainsi 
très utilement averti ceux qui sont à la fois partisans de l'al- 
liance atlantique et adversaires de tout réarmement de FAlle- 
inagne qu'ils poursuivaient une chimère. 

Ainsi, les choses sont plus claires. Seulement dans peu de 
temps, quand vous revieudrez nous proposer ce réarmement, 
sans les garanties organiques et irremplacables que comporte 
Ja C. E. D., comment pourrait-il être accepté par ceux qui vien- 
nent de nous dénoncer le danger de ce réarmement, même 
assorti de ces garanties ? 

Vous avez certainement pensé à cela aussi: quand on aura à 
nouveau répondu par un refus, peut-être sera-t-on fondé à dire : 
« Puisque vous ne voulez du réarmement allemand sous aueune 
forme, c'est que vous ne voulez plus de l'alliance occidentale. 
Tirons la conséquence logique de ce refus et ouvrons la conver- 
sation avec l'Union soviétique. » 

Ce n'est pas ce que vous nons diles aujourd'hui, mais la 
logique de ces actes dorminera votre volonté et nous eutrainera 
vers une politique nouvelle. 

Vous nous aurez seulement laissé la responsabilité d'opérer 
ce choix par une suite de décisions négatives. 

Peut-être même serez-vous resté jusqu'au bout neutre dans 
nos décisions. 

En elfet, si vraiment vous devez altendre que nous soyons 
unanhmes ou presque sur quelque chose pour engager votre 


responsabilité, c'est une neutralité permanente de votre Gou- 
vernement que nous devons logiquement prévoir. (Applawdis- 
sements à droit 


e, au centre el sur quelques banes à gauche.) 








t 


Vous interviendrez seulement, en fin de compte, quand toutes 
les voies auront été coupées, sauf celle qui mène à Moscou. 
Mais alors, vous seul n'en serez pas responsable. C'est 1e 
Parlement qui vous aura refusé toute autre possibilité, € est 
lui qui sera responsable, et si un jour vous étiez comluil à 
distendre le pacte de l'Atlantique, vous ne seriez pas tellement 
infidèle, puisque vous ne l'avez pas voté. (Applaudissements :4& 
les mêmes banes.) 


M. André-François Mercier, Les credits mulitur 
M. Antoine Piray. Serailt-ce le dessein qu'on peut lire dans 


non plus! 


toute votre action ? Ne vous estimmez-Vous pas 2SssezZ Four i eX- 
poser ouvertement ? 

Pour éclairer ce que je viens de dire, je voudrais reverur 
brièvement sur l'histoire des dernières semaines et rechercher 
les raisons de la méfiance qui parail s ètre introduite entre 
nous et nos alliés. 

A Bruxelles, vous avez suggéré à nos partenaires des addi- 


tions ou des moditications au traité de la ©. E. D., moditications 


ou additions propres à apaiser les inquiétudes de certains de 
nos collègues. 

C'était une initiative légitime et qui pouvait ètre feconde 
si elle était entreprise dans un esprit constructif. 

En cette matière, il y avait un critère très simple: vous pou 
viez demander aux autres signataires du traité toutes les modi- 
tications utiles qui ne les obligeaient pas à rouvrir un débat 
parlementaire, c'est-à-dire pratiquement à renvoyer Ja soiution 
aux calendes grecques. 

Passé cette Jimite, il devenait malheureusement trop facile 
de présenter votre initiative comme un moyen de torpiller le 
traité. Or, tel a bien été Je cas, 

Vous ne vous èêles pas borné à apporter des additions au 
traité, et nous en avons vu les conséquences, 

Après vous être présenté à nous comme un arbitre impartial, 
comme un esprit objectif examinant le problème sans prejugé, 
tout s'est passé comme si, avant d'affronter la disenussion du 
traité, vous aviez voulu faire rejeter par nos partenaires les 
propositions rédigées par vous à cet eflet, afin de leur repasser 
en quelque sorte la responsabilité de votre refus, (Nouvreauz 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La discussion de Bruxelles pouvait cependant être utile si 
elle permettait à l'opinion de s'informer completement, Este 
à une telle chrification que vons avez abouti ? 

Les explications fournies ont été si peu claires qu'hier encore 
M. le président Herriot s'est trom! é, en toute bonne foi, cvidetme 
ment, sur un point essentiel, 

Contrairement à ce qu'il a paru croire, il est cerlain qmne 
le projet des Cinq donnait à la France le droit de se retirer 
de la Communauté européenne de défense an cas où l'Alles 
magne réuniflée s’en retirerait. 

M. le président du conseil. C'est inexact, monsieur Pinay, 

M. Maurice Schumann. C'est parfaitement exact, 

M. le président du conseil. Je répole que 
ŒExclamations sur divers bancs. Mouvements divers.) 

M. Max Lejeune. Le traité est, en effet, très clair. 

M Robert Bichet. C'est ab<olumnent exact. N pe suffit pas 
d'affirmer, monsieur le président du conseil. 

! M. Jean Cayeux. Enfin, le Gouvernement n'est plus neuire, 
il se prononce ! 

M. Antoine Pinay. Par Vos commentaires, par la comparaison 
mème que vous avez indiquée hier entre les conférences de 
Genève et de Bruxelles, vous avez laissé croire qu'il était 
plus facile de s'entendre avec les pays communistes qu'avec 
des amis et alliés de longue date. (Vives interruptions à l'ex- 
trêème droite et sur de nombreux bancs à yauche. 
dissements à droite et au centre.) 

M. Raymond Triboulet, Persez à la France, lont de même, 
luonsieur Pipay. 


A. Maurice Bayrou. Vous déchirez les dernitres cartes de la 
rance. 


{ "e { ht x EL 


1} plans 


M. Antoine Pinay. Je crois, monsieur Bayrou, que je n'abuse 
pas de la tribune et qu'on peut écouter de tels propos sans 
protester. (Nouvelles el vives interruptions à l'ertréme droite 
et sur de nombreux bancs à qauche.) 

Si M. Chou En Lai vous à paru un interlocuteur plus aimable 
que M. Spaak, s’il en a été ainsi, n'est-ce pas seulement parce 
que vous avez mieux fait ce qu'il fallait pour vous entendre 
avec l'un, que pour vous entendre avee l’autre ? (Vives inter- 
ruplions à l'extrême gauche et à gauche. — Applaudissements 
au centre el sur divers bancs à droite.) 


M. le président du conseil. C'est une hbassesse abominable, 
(Vives exclamations sur divers bancs.) 


M. Jean Legendre. Les résultats sont là ! 
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M. le président du conseil, Parfaitement, monsicur Legendre, 
les resultats sont La, (Vifs applaudissements à gauche, à lex- 
tréme qauche el à l'estrème droile, — Erclamations au cendre 
cl a droite.) 

Sur plusi urs bancs au centre, Les communistes vous appla 1- 
dissent LA Moscou 4 Moscou ! 


M, Jean Legendre. Recardez qui applaudit à vos succès ! 
Kegardez-les ! 

M. le président du conseil, Les résullats sont là, monsieur 
Legendre. 

Jusqu'au 20 juillet, nous perdions 400 soldats par jour. Depuis 
le 24 juillet, 400 vics hutnaines sont épargnées chaque jour ! 
(Vrfs applaudissements à qauche, à lC'extrème gauche el sur 


de nombreur bancs à l'ertrême droite.) 


M. Jean Legendre. Pendant des années, vous avez refusé les 


crédits imtltaires 

M. Gaston Palewski. M Mendeés-France s'est battu contre l'en- 
héetui, pendant la guerre de 1939-1045, 

Ft sous, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Voi aus<i, monsieur Palewski ! 


M. Antoine Pinay. Lans le lermps mème où vous paraissiez 
chercher de bonne foi les conditions d'une rectification du 
traité, l'intention vous à été prètée de compter sur le Conseil 
de la République pour vous donner un délai supplémentaire 
qui relarderait celte rectification. Nos alliés, vous le savez 
Iuleux que personne, S'en sont émus. 

Mais, 1e répondrez-vous, j'avais seulement constaté un fait, 
liupossibilité de faire ratilier le traité par les deux Assemblées. 
Il élait done de mon devoir d'en informer les’ alliés, 

Vous aviez Iméme, paraît-il, exactement prévu notre vote; 
Vous aviez exposé à hos interlocuteurs toutes les influences 
d'ordres divers qui pouvalent s'exercer sur nous, Permettez-moi 
de vous dire que, dans cette admirable analyse, vous aviez 
oublié au moins un élément, vous-même, je veux dire lin- 
fiuence que vous auriez pu exercer sur le vote de l'Assemblée 
si vous vous étiez vraiment proposé de préparer la ratification. 

H vous à paru tout naturel de présenter à nos amis le tableau 
d'un Gouvernement neutre devant une opinion rétive. C'était, 
cncore une fois, tenter d'orienter les événements. 

Apres le vote d'hier, la France se demande encore quel scru- 
Un eût pu obtenir un chef de Gouvernement résolu à défendre 
le traité qu'il présente, comme c'est après tout son rôle naturel. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Pourquoi ne l'avez-vous 
pas fait quand vous étiez chef du gouvernement ? 

M. Antoine Pinay. Je vais vous répoadre, monsieur d'Astier 
de li Vigerie. 

Monsieur le président du conseil, vous avez voulu donner 
à votre Gouvernement le caractère d'une assurance tous risques, 
Quelle que fût notre décision, vous le jugiez d'avance qualifié 
pour l'appliquer. 

Mais il y à une contrepartie, c'est que, demain comme hier 
et en toute hypothèse, les ministres que vous avez choisis 
seraient incapables de s'entendre sur une politique commune. 
Nous avons cependant, nous, citoyens et parlementaires, été 
constamment au centre de vos négociations. Le jugement que 
nous n'avions pas encore formulé à été constamment évoqué 
par vous. 

Notre opposition supposée vous à empêché d'arriver à un 
accord et l'absence de cet accord a pesé ensuite sur la dis- 
cussion. 

Officiellement neutre, c'est en notre nom que vous avez parlé, 
Peut-être élait-ce votre propre | peerreer que vous exprimniez 
ainsi. Nous aurions préféré voir l'exécutif jouer son rôle, que 
vous avez défini, mieux que personne, dans votre déclaration 
d'investiture de l’an dernier. 

Dimanche, vous nous l'avez loyalement rappelée sans toute- 
lois en citer le texte, Permettez-moi de combler cette lacune, 
car le morceau est excellent, « On s'est demandé — disiez-vous 
en juin 1953 — si le Gouvernement poserait ou non, le moment 
venu, la question de confiance. L'objet est trop grave pour 
qu'un Gouvernement puisse s'en désintéresser. Quelle serait 
son autorité, au dehors et au dedans si, mettant souvent son 
ekistence en jeu à propos de matières secondaires, il renonçait 
à exercer son influence dans les domaines qui concernent le 
destin même de la nation ? » 

Quelle est done aujourd'hui votre autorité ? 

lermettez-moi de citer aussi un autre fragment de votre 
déclaration de juin 1953, car il se rattache à une question où, 
sans me nommer, vous m'avez mis en cause. 

Vous avez dit la semaine dernière devant les commissions 
parlementaires que les gouvèrnements qui avaient précédé le 
\ôtre avaient montré, en négligeant de faire venir devant :e 
Parlement la discussion du traité, qu'eux aussi ne croyaient 
pas à la ratitication. 





En 1955 vous étiez moins pressé. Vous disiez: 

« Des éléments d'information essentiels nous manquent. Cer- 
tains aspects du problème relèvent, non pas des conventions 
constituant la C. E. D. et des protocoles, mais de décisions et 
d'engagements à intervenir entre la France et ses alliés occi- 
dentaux. 

Én effet des déclarations anglo-américaines étaient souhai- 
lables et elles ne sont intervenues qu'en 1954. 

M. Jules Moch nous rappelait l’autre jour l'importance de 
celles qui portent sur la durée du pacte de l'Atlantique. Vous 
aussi, Inmomsieur le président du conseil, vous en sentiez 
d'avance la nécessité, Vous avez donc eu tort de reprocher à 
vos prédécesseurs d'avoir pris la peine de l'obtenir. 

Auparavant déjà, les mois d'attente n'avaient pas été perdus, 
Is nous avaient permis de nous assurer que nos partenaires, 
notamment l'Allemagne, étaient véritablement décidés à s’en- 
gager dans la voie qui avait élé tracée. Ils l’avaient montré 
par leur ratification, 

Les mois d'attente avaient été aussi utilisés pour la négocia- 
tion et la rédaction de protocoles d'application qui nous avaient 
apporté des garanties complémentaires et pour l'étude d'une 
solution du problème de la Sarre. 

Vous aussi, à la veille de l'échéance inévitable, vous auriez 
pu apporter une contribution à ce travail si vous aviez été à 
Bruxelles avec la volonté d'aboutir. 

M. le président du conseil. Qu'est-ce que cela veut dire, 
monsieur Pinay ? 

M. Antoine Pinay. Que si vous aviez demandé au Parlement 
l'autorité qui était nécessaire pour discuter les protocoles, peut- 
étre auriez-vous pu obtenir de meilleurs résultats, (Applaudis- 
sements à droile el au centre.) 


M. Maurice Schumann. Me permettez-vous de vous jinter- 


1ompre, monsieur Pinay ? 
M. Antoine Pinay. Volonliers. 


M. Maurice Schumann. Je voudrais simplement apporter à l'As- 
seimblée l'élément d'information qui paraissait tout à l'heure 
faire défaut à certains. J'ai sous les yeux le projet de décla- 
ration proposé par les Cinq, tel qu'il a été publié par le joumal 
Le Monde en date du 24 août 1954, et je lis textuellement : 

« Le droit de sécession qui pourrait exister dans le chef d'une 
des hautes parties contractantes... (Interruptions à l'extrême 
droite, à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Marc Dupuy. On l'a entendu deux fois hier, Vous étiez 
done absent ? 


M, Maurice Schumann, Mes chers collègues, vous paraissiez 
tout à l'heure ne pas suivre le débat. 


M. René Kuehn. On l'a déjà lu! 
M. Max Brusset. La lettre de M. Robert Schuman aussi. 
M. André-Rémy Moynet. C'est un pétard qui fait long feu. 


M. Maurice Schumann. C’est exactement Je contraire d'un 
pétard, car je ne veux pas du tout passionner le débat. 

Tout à l'heure, un membre du Gouvernement a dit — je erois 
l'avoir entendu distinctement — que l’assertion de M. Pinay 
sur le droit de sécession était inexacte. C’est pourquoi je relis 
une troisième fois le texte déjà lu deux fois, de manière à vous 
permettre de faire votre propre jugement: 4 

« Le droit de sécession qui pourrait exister dans le chef d'ung 
des hautes parties contractantes implique l'existence d'un droit 
similaire dans le chef de toutes les autres. » (Erclamations à 
l'extrême droite, à gauche et à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements au centre.) 


M. André-Rémy Moynet. Explicalion! 


M. Maurice Schumann, Je crois que c'est parfaitement cluir. 
(Rires sur les mêmes bancs. — Moubements divers.) 

M. Jacques Duolos. Traduisez-le donc en clair. C'est le cha- 
rabia de M. Spaak. 

M. Maurice Schumann. Mes chers collègues, j'ai beaucoup da 
mal à comprendre comment la lecture, d'ailleurs rétrospective, 
d'un texte déjà rejeté, peut susciter une pareille émotion. 

Je me contente simplement de régler un point d'histoire. Ce 
texte, quelle que soit la valeur de son style, a un sens très 
précis, celui qu'a analysé tout à l'heure M. Antoine Pinay. 

Il signifie que si l'Allemagne unifiée avait décidé de se retirer 
de la communauté, naturellement la France et ses partenaires 
n'auraient nullement été obligés d'y rester, mais. que si l'Alle- 
magne unifiée avait décidé de demeurer dans la C. E. D., alors 
les autres partenaires n'avaient pas le droit de quitter la com- 
munauté, (Erclamations sur de nombreux banes à qauche et & 
l'extrême droite.) 
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M. le président du conseil. Monsieur Schumann, j'ai le regret 
de vous dire que votre interprétation est exactemeut l'inverse 
de celle de M. le président Spaak. 


M. Robert Bichet. C'est vous qui nous le dites. 


M. le président du conseil. Je le démontrerai à la tribune 


M. Maurice Schumann, Ce texle ne souffre aucuie interpré- 
talion. À 

Je répète que si l'Allemagne unifite avait décidé de demeu 
membre de À communauté, alors, c'est vrai, les autres par 
naires n'auraient pas le droit de s'en retrer. Nous somines 


d'accord. 
M. le président du conseil. M. Spaak a dil le contraire 
M. Maurice Schumann, Je ne sache pas qu'il ait dif 


contraire. Le texte écrit dont j'ai donné lecture constitue le 
seul élément d'appréciation dont mous disposons à l'heure 


actuelle. (Applaudissements au centre et à droite.) 


101 
te- 
1 


M. Antoine Pinay. Quelles qu'aient été dans le passé les 
vicissitudes de la discussion, les dirigeants des grands pays 
qui étaient nos partenaires et nos alliés n'avaient gas mis en 
doute la continuité de notre politique, la fidéiité de nos gou- 
vernants à un effort d'organisation de l'Europe, que le Parle- 
ment avait constamment soutenu de ses votes. 

J'ai le droit de dire que pendant les dernières années, il 
s'était créé à notre bénéfice un capital de confiance interna- 
tional… (Erclamations à qauche, à l'extrême gauche et à l'er- 
trême droite. — Applaudissements au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Je répète: un capital de confiance international 
d'hui, risque de se trouver compromis. 

M. René Malbrant. Vous ne parlez pas sérieusement ? 

M. Antcine Pinay. Je parle très sérieusement, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à droite.) 

Pour vous aider à comprendre l'inquiétude d'un grand nombre 
de nos amis élrangers, je vais, pour un instant, faire une hypo- 
thèse, une hypothèse qui, peut-être, paraîtra sacrilège à cer- 
tains d'entre Vous, mais qui, certainement, paraitra prudente 
et raisonnable à beaucoup. 

Je vais supposer que la poitique d'expansion de la Russie 
soviétique, qui lui a permis de s'établir directement ou par 
ersonne interposée, en 1945 à Varsovie et à Bucarest, en 1948 


qui, aujour- 


à Prague, en 1950 à Séoul, je vais supposer dis-je — et mes 
collègues communistes m'en excuseront — que cette politique 


d'expansion, la Russie soviétique n'ait pas encore renoncé à la 
poursuivre. 

Fa fait, tout ce que nous pouvons constater ici, c'est que nous 
avons joui en Europe, ces dernières années, d'un répit dû à l’ac- 
ton des Etats-Unis et à la politique d'organisation européenne. 

En Extrême-Orient, après le coup d'arrêt de la riposte améri- 
caine en Corée, l'expansion communiste a repris. Nous l'avons 
subie en Indochine, Voilà où nous en sommes. 

Est-ce fini, ou bien, au contraire, cette politique va-t-elle se 
poursuivre, notamment en Europe ? 

Si telle était l'intention du Kremlin, soyons bien assurés 
me ne se traduirait pas par une attaque militaire immédiate 
de grand style contre l'Occident, dans le cadre de la solidarité 
atlantique, Les conséquences catastrophiques pour La Russie 
d'une te:le action seraient trop évidentes. 

Il me serait possible de l’envisager après une dissociation de 
l'alliance atlantique. 

Aussi, est-ce à cette première tâche que nous voyons aujour- 
d'hui la diplomatie soviétique s’employer. (Applaudissements 
au centre et sur plusieurs bancs à droile.) 

Pour parvenir à son but, la Russie a-t-elle intérêt à voir en 
France un Gouvernement qui demanderait au Parlement et au 
pays de répudier ouvertement l'alliance atlantique ? 

Non, messieurs, car ce gouvernement serait ba:ayé dans les 
vingt-quatre heures. 

Ce qu'un Machiavel soviétique peut souhaiter, c'est. de voir 
un gouvernement français miner l'alliance atlantique en décla- 
rant qu'il la défend, la priver de son champ d'application euro- 

éen et, plus encore, ébranler la confiance de nos alliés dans 
a loyauté, la sincérité, la continuité de la politique française 
(Applaudissements au centre, sur plusieurs bancs à droite et sur 
quelques bancs à qauche.) 

Ce gouvernement, monsieur le président du conseil, je m'em- 
presse de le dire, n'est pas le vôtre. (Erclamations et rires sur 
divers bancs.) 

M. le président du conseil. C’est un peu tard! 

M. Antoine Pinay. Mais s'il existait, il ferait ce que vous avez 
fait, (Applaudissements au centre, sur plusieurs bancs à droite 
et sur quelques bancs à gawwhe, — Interruplions à l'extrème 
gauche.) 

* 











Comment pourriez-vous vous étonner de voir s ailonger 
aujourd'hui autour de la France les ombres de la métiance 
Vous-même avez dit le jour de votre investliture ce qu'il fa:lait 
Î 


‘ 


penser de l'appui communiste, Ces hommes dont vous avez 
rejeté les suffrages, vous les laissez se faire aujoued'hui les 
arbitres de notre destinée, car c'est bien de à qu'il s'agit, 
n'est-ce pas ? 

Après avoir vu hier la C. E. D. repoussée par une majorité 
comprenant les communistes, verra-ton demain toutes Îles 
autres formes concevables de réarimerment allemand également 
repoussées par des majorites différentes, mais Com] uit tuu- 
jours les communistes ? 

Comment leurs voix, qui ne sont pas valables p in scrutin 
d'investilure ministérielle, deviennent-elles décisives dans un 
scrutin qui engage tout l'avenir de Ja Frai } (Applaudisse 


ments au centre el sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Raymond Guyot. 1! el un peu fort d'entendre un \ihvste 

un porteur de la francisque », parler ainsi l'rui lions à 
droile et sur divers bancs ) 

Vichyste! Collaborateur ! 

M. le président. Monsieur Guyot, je vous rappelle 4 

M. Florimond Bonte. Guarut Gabriel-Peri etant 
M. Pinuay était avec Pétain! 

M. Paul Coste-Floret, Et la lettre de M. Billoux au maréchal ? 
_ Forr diverses au centre, Billoux! Billoux! (Protestations à 
l'ertréme gauche. — Bruit.) 


M. Rémy Boutavant. liappel à l'ordre! 


M. Michel Jacquet. Allez inlermoger | VI le Saint- 
Chamond; ils vous répondront! 

M. Joseph Halleguen, La Hésislance «x comte ivant juin 
1941! ; 

M. Antoine Pinay. Mesdames, messieurs, je ne voudrais rien 
dire qui pt affaiblir la position de la France da Légu 
cations de dermain. (Erclamations et rires à l'ertrême gauche 
et Sur un certain nombre de bancs à qauche et à l'erxtrème 
droile.) , 

Mais je suis bien obligé de tenir « mpte des nouvelles qui 
vous avez pu Hire comme moi ce matin dans la presse, Les 
milieux autorisés de Bonn considèrent parait-il, comme insuf 
sants ces accords de Bonn que vous avez envisagé, monsieur le 


président du conseil, de soumettre à notre ratitication. 

Cetle réaction n'était pas trop difficile à prévoir, J'y pensais 
déjà ces jours derniers pendant le débat de ratification, en 
écoutant nos rapporteurs. Leurs efforts ont été admirables, He 
sont d'une haute valeur, mais il leur manque un complé- 
ment: les rapports encore plus écrasants qu'ils feront bientôt 
sur les textes ou les situations qui seront les conséquences de 
voire po itique. (Applaudissements au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. Lejeune s'inquiétait des possibilités de l'autonomie de 
l'armée allemande dans ie cadre de la € E. D Qu'en dira-t-1 
quand il s'agira d’une Wehrmacht indépendante ? 

Comme nous regretterons, ce jour là, de ne pas avoir entendu 
cette semaine :2 réquisitoire qu'él prononcera alors! 

M. Jules Moch, lui, nous à dit que, le moment venn, si la 
Russie maintenait son attitude négative au sujet du désarmme- 
ment, il conclurait au rearmement de l'Allemagne. 

Qu'est-ce donc qui nous sépare du moment où ses conclu 
sions seront renversées ? L'espoir encore vague d'une trans- 
formation de la politique soviétique ? 

Le Traité de Paris représentait un compromis entre Jes 
nations intéressées, sur lèquel, après de longues études, des 
experts et des gouvernements s'étaient tmis d'accord. Le voter, 
c'eût été d'abord consacrer une entreprise de coopération, 
manifester qu'on comptait la poursuivre, respecter les efforts 
passés pour ne pas décourager les efforts à venir, manifester 
une continuité et indiquer une direction. 

Cette page est tournée. Les adversaires du Traité ont un 
temps triomphé. Maintenant, craignons que leur calvaire 1e 
commence. Tel est le point capital où nous sommes arrive 
telle est la conclusion à laquelle nous sommes conduits 

1 fallait dépasser le plan des contradictions pour rester sut 
le plan des démonstrations positives, Il ne s'agit pas de repré 
dre un débat de convictions légitimes. Il s'agit de prendre 
date devant le pays. Il s'agit aussi de prendre position devant 
le monde. 

Le pays doit connaître la position des Francais qui refusent 
des abandons irréversibles, Ils refusent un engrenage de déci 
sions qui les méneraient hors du camp de leurs alliance: 
Ils refusent un déterminisme des événéments qui pourrait les 
amener dans la voie de la solitude diplomatique et de la désa- 
grégation sociale. 

Chaque fois que le pays paraîtra s'engager dans la voie des 
renoncements, ls marqueront leur indomptable volonté, Chaque 
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fois que leur sort paraitra engagé ils témoigneront de leur 
but et de leur foi, car ils ne veulent du déclin de la France 
ni pour eux, ni pour leurs fils. Ils ne veulent pas de l'abandon 
des peuples qui leur sont associés dans le même espoir. 

Us me veulent pas que leur avenir prenne un autre visage 
que celui qu'ils ont voulu et que la voie du destin leur dise, 
un jour de stupeur et de deuil, qu'il est trop tard. (Vi/s applau- 
dissements au centre, sur plusieurs bancs à droite el sur quel- 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Meslames, messieurs, je tiens, 
avant toute chose, à bien préciser la proposition qui vous à 
été fuite par le Gouvernement. | 

J'ai demandé le renvoi des interpellations au 3 novembre 
puisque, sauf erreur, nous devons prochainement nous séparer 
our l'interruption annuelle de nos travaux. Mais j'ai rappelé 

l'Assemblée qu'avant cette échéance du 3 novembre, et dans 
peu de sermaines probablement, je serai obligé de demander 
à M. le présideut — je ne sais pas si j'emploie exactement ke 
langage réglementaire — … 

M. le président. Jusqu'à présent, très bien! (Sourires.) 

M. le président du conseil. Je vais essayer de persister, 

je serai obligé de demander à M, le président de convoquer 
les membres de l’Assemblée nationale pour délibérer de pro- 
blimes qui sont actuellement dans tous vos esprits. 

Ainsi donc, les députés ne risquent pas de rester pendant 
deux mois hors de tout contact avec Je Gouvernement et de 
ne pas être en état de contrôler son action en politique 
étrangère. 

Vous serez appelés à court terme à entendre des explications 
et des propositions précises sur lesquelles vous vous pronon- 
cerez souverainerment, 

Cela étant indiqné, pour cerner dès le début l'objet exact du 
vole que vous allez émeître, je veux 1me réjouir qu'un certain 
nombre d'interpellateurs ou d'’orateurs aient élargi le débat 
avec l'assentiment de M. le président de l’Assemblée, de sorte 
que nons puissions aujourd'hui avoir une explication qui com- 
plète celle qui s'est développée dans cette enceinte au cours 
des troïës derniers jours. 

Je remercie M. le président Paul Reynaud de la compréhen- 
sion qu'il a manifestee à l'égard de l'attitude du Gouvernement 
et de l’aide qu'il lui a apportée, des conseils qu'il lui a donnés. 

Je regrette seulement que ses adjurations, il ne les ait pas 
adresstes d'une manière aussi pressante au gouvernement 
récent dont il faisait partie, (Rires et applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

Cette nécessité pour Ja France de ratifier, et de ratifier vite, 
les textes qui étaient soum';s à l’Assemblée nationale, cette 
impatience, il semble qu'elles n'aient pas spécialement dicté Ja 
décision des gouvernements précédents — et même de ceux 
que M. Paul-Reynaud vice-présidait. 


M. Paul Reynaud. Monsieur le président du conseil, voulez- 
vous me permeltre de vous répondre ? 


M. le président du conseil. Mas certainement, monsieur le 
président. | 

M, Paul Reynaud. le gouvernement précédent avait À rem- 

Er un certain nombre de conditions avant de saisir l’Assem- 
née nationale, et je crois qu'it est de notoriété publique qu'un 
certain nomlæe de mes atnis €@t moi, au sein du gouverne- 
ment, &'aurions pas toléré, ei ces conditions avaïent pu être 
remplies plus tôt, que l'Assemblée ne ffit pas saisie. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le président du conseil. Monsieur le président, j’admire 
l'énergie de vos propos !Sourires), mais je dois répéter que 
le traité de Paris dont nous avons longnement débattu dans 
ces derniers jours était en instance devant le Partement depuis 
deux ans et demi … 

M. Paul Reynaud. C'est vrai 

M. le président du conseñl, … et lorsqu'il a été signé par le 
gouvernement que présidait M. Antoine Pinay, je n'ai pas le 
souvenir que M. Antoine Pinay l'ait déposé sur le bureau de 
l'Assemhlée nationale pour qu'il soit ratilié. 

M. Antoine Pinay pensait peut-être plus prudent d'attendre. 
{Sowrires.) 

HN avait raison. de son point de vue. (Rires et applandisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et à l'ertrême droite.) 

J'ai pensé, contrairement à M. Antoine Pinay, contrairement 
aux autres gouvernements qui l'out suivi... 

M. Robert Bichet. Heureusement que la France vous a eu! 
(Rires au centre, — Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Sur de nombreux bancs à gauche. Oui! (Applaudissements à 
gauche.) 











M. Daniel Mayer. Oui, pour mettre fin à la guerre d’Indo- 
chine, heureusement! 

M. le président du conseil. Je n'ai jamais pensé, mon cher 
collègue, que :a France avait eu une grande chance en m'ayant, 
mais j'ai pensé souvent qu'elle avait eu une grande malchance 
en en ayant quelques autres. (Vis applaudissements sur de 
nombreux bancs à l'extrême gauche, à gauche et l'extrême 
droite, — Proteslations au centre et à droite.) 

Sur divers bancs au centre. Qui ? 


M. Joseph Halleguen. Cela veut dire exactement la même 
chose. 
M. Robert Bichet. Comme vous avez toujours voté les investi- 


tures, vous êtes aussi responsable, 


M. le président du conseil. Et puisque vous me demandez des 
confidences, je dirai que jai pensé aussi, lorsque j'ai eu 
l'honneur d’être chargé de constituer ce gouvernement, que 
l’une des tâches qui m'imcombaient était précisément de faire 
aboutir un centain nombre de probèmes restés en suspens 
depuis trop longtemps et que personne ne s'était hâté de con- 
duire vers leur solution. 

Je me suis rendu compte à quel point ce problème de la 
Communauté européenne de défense, notamment, avait pesé 
sur le plan de notre vie publique interne et sur notre crédit 
international dont parlait tout à l'heure M. le | sn Pinay 
— avec, qu'il me soit permis de le dire, quelques il'usions. 
(Interruptions au centre et sur de nombreux banrs à droite.) 

Jai pensé qu'il était de mon devoir de le conduire vers une 
solution indispensable pour c'arifier notre vie politique inté- 
rieure et pour répondre à l'interrogation que tant de pays 
etrangers nous adressaient jour après jour. 

C'est pourquoi j'ai désiré que ce vote intervienne avant les 
vacances paricmentaires, sans me dissimuler aucunement qu’il 
me mettrait dans des difficultés que d’autres avaient préféré 
éluder. (fnterruptions au centre et sur de nombreux bancs à 
droite.) 

Ces difficuités, je les ai affrontées volontairemem., Je savais 
— pourquoi ne pas évoquer ce problème difficile — que dans 
mon gouvernement se trouvaient des hommes d’égale bonne 
foi qui étaient partisans ou qui étaient adversaires de la C. E. D. 
C'est volontairement que je les avais réunis et que je les avais 
mis face à face en leur demandant un seul engagement, qu'ils 
om pris loyalement: celui d'essayer de rapprocher leurs points 
de vue de Français et de patriotes, hélas! divisés sur ce pre- 
blème difficile, et, ensuite, de consenti tous, que:ile que soit 
leur opposition par ailleurs, à ce que le débat aït enfin une 
solution avant la fin de ce mois d'août 1954, 

Voilà le contrat que nous avons fait emtre nous. Contrat diffi- 
cile, dont, je le répète, je savais d'avance qu'il me créerait des 
embarras de toutes sortes, mais contrat que j'ai moi-même 
voulu parce qu'il était indispensable, pour l'honneur même du 
nom de la France à l'étranger, que nous sortions de l'incerti- 
tude, (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche 
et à l'extrême droite. — Interruptions au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Lorsque j'ai fixé cette échéance, je savais qu'une difficulté 
très grave se présenterait tci pour tous. Il était facile de pré- 
voir que, dans le serutin, un groupe politique, dont la campagne 
contre la C. E. D. a été particulièrement outrancière, joueraît un 
rôle en raison du nombre de voix domt il disposait. Je le savais, 
nous le savions tous, et je voulais éviter qu'il ne fût l'arbitre de 
la décision. (Exclamations au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 

Au centre, I l'a été! 


M. le président du conseñl. C’est à cause de cela aussi qu'un 
rapprochement était nécessaire, qu'une conciliation s’imposait 
entre ceux qui, je le répète, étaient divisés mais qui, cepen- 
dant, avaient, me semble-t-il, le devoir de faire chacun un pas 
l'un vers l'autre, 

C'est pour cette raison que j'ai essayé de toute ma force, 
de toute ma volonté, de trouver ce qui auraît permis de rap- 
procher les uns et les autres et d'obtenir ume solution inter- 
mrédiaire, une solution. de bonne foi, une solution loyale, 
solution — je l'ai démontré avant-hier, je n’y reviens pas — 
qui était articulée de telle sorte qne, vraïment, partisans on 
adversaires de la C. E. D. pouvaient l’accepter comme un 
compromis loyal. 

J'avais dit, dans le débat d’investiture, que je me compte- 
rais pas, dans les 314 voix fatidiques, celles du groupe commu- 
piste. Pourquoi ? Parce qu'une investiture est un contrat ‘entre 
un chef de gouvernement d'une part, et les députés auxquels il 
demande l'investiture, d'autre part. Il m'importait de savoir ei 
les députés auxquels je m'adressais me donneraient le nombre 
de voix requis par la Constitution. 

Telle élait exactement ma position, Elle n'a pas changé. 
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Ainsi il ne dépendait pas de moi, il ne dépend de per- 
sonne que, dans les décisions successives que prend une 
Assemblée politique comme la vôtre, que dans les scrutins, 
je groupe communiste apporte ses bulletins. Si M. Pinay ou 
M. Bidault ou un autre de mes prédécesseurs avait un jour 
ouvert le débat sur la C. E. D., il y a un an, il y a dix-huit 
mois, il y a deux ans, nous savons bien que dans ce débat-là 
les voix du groupe communiste seraient intervenues, Aucun 
président du conseil n'a le moyen de l'empêcher, c'est la loi 
mème de notre régime. 


M. Jean Legendre. Il n'aurait pas eu leurs applaudissements! 


M. Jean Cayeux. Me permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil, Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président du conseil, je vous 
cemercie de m'avoir autorisé à vous intérrompre quelques brefs 
anstants. 

Vous avez toujours manifesté, en effet, votre souci de vous 
appuyer sur l'opinion publique ; les allocutions que vous pro- 
noncez à la radio le samedi soir en sont un témoignage. La 
représentation de l'opinion publique, la seule représentation 
æépublicaine qui vaille, c'est le Parlement lui-même. 


M. le président du conseil, Certainement, 


M. Jean Cayeux. Vous venez d'exprimer votre amer regret 
d'avoir vu une centaine de voix — que vous voudriez récuser 
de votre majorité — compter dans le débat d'hier et d'adresser 
quelques griefs aux gouvernements qui voùs ont précédé. 

Pour connaître l'opinion de la nation, il y aurait eu un 
moyen que nous somines bien nombreux à admettre, à quelque 
parti — sauf le parti communiste — que nous appartenions : 
c'était de venir devant ce Parlement avant d'aller à la confé- 
rence de Bruxelles, (Erclamations sur de nombreux bancs à 
gauche et à l'extrême droite.) 

Vous auriez pu faire comme ont fait vos prédécesseurs qui, 
avant d’aller à la conférence de Londres ou à celle de Lisbonne, 
sont venus ici. J'en appelle à M. Edgar Faure, alors président du 
Conseil. 

Pour appuyer la position de la France devant leurs parte- 
naires, devant leurs cosignataires éventuels, vos prédécesseurs 
avaient pris l'avis de la représentation autorisée de l'opinion 
publique, de sa représentation nationale, (Applaudissements 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président du conseil, Mon cher collègue, je tiens à 
répondre sans délai à cette question qui, d'ailleurs, à été évo- 
quée tout à l'heure par M. Mutter et, avant-hier, par M. René 
Mayer. 

Les uns et les autres, vous avez marqué quelque surprise 
que je sois allé négocier avec nos cinq partenaires à Bruxelles 
sans être venu au préalable devant l’Assemblée, 

Il est exact qu'avant la conférence de Lisbonne M. Fdgar 
Faure, alors président du conseil, est intervenu au cours d'un 
important débat à l'issue duquel l'Assemblée nationale à pré- 
cisé sa position et + ne en queique sorte la mission dont le 
chef de la délégation française était chargé à Lisbonne, 

Mais en dehors de cet exemple, qui est un bon exemple — 
auquel il faudra se référer — je tiens à dire à M. Cayeux que, 
le plus souvent dans ces dernières années, les gouvernements 
ont pris à l'extérieur de lourdes responsabilités, de graves res- 
ponsabilités… 

M. René Pleven. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le président du conseil ? (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. René Pleven. Je voudrais rappeler à M. le président du 
conseil qu'en 19%50, au moment, qu'évoquait tout à l'heure 
M. Guy Mollet, où nous étions en présence des demandes una- 
nimes des partenaires du pacte de l'Atlantique réclamant le 
réarmement allemand, le gouvernement français de l'époque, 
avant de soumettre la première proposition d'armée euro- 
péenne, est venu devant l'Assemblée nationale et a demandé 
et obtenu d'abord son assentiment. (Ap,daudissements sur 
plusieurs bancs à gauche, à droite et au centre.) 


M, le président du conseil. M. René Pleven vient de fournir 
un second exemple, qui s'ajoute à celui de la conférence de 
Lisbonne, 


M. Jean Legendre, En voilà déjà deux. 

M. le président du conseil, Permettez-moi de poursuivre. 

M. le président. Je prie les membres de l’Assemblée de ne 
pas interrompre constamment. 


M. le du conseil. Ce sont là des questions impor- 
tantes et je les trouve toutes naturelles. 





M. René Pleven vient encore de fournir un secoud exemple 


qui s'ajoute a CeIuI de la conf r't e de Lisbo e et dans le quel, 
eu eflet, le gouvernement de l'époque s'est fait interpeller ou 
a accepté le l'ètre et a fait unit léclaration avant ie se rendre 
dans une conférence internalionaie 

Qu'il me soit permms de dire à M. Pleven et à M. Cayeux qme, 
malheureusement, ce procédé a été exceptionne Pour ne 
prendre qu'un exemple, je ne sache pas qu'avant de signer ie 
traité de Paris dont nous discutons pri er l on ait demandé 


l'autorisation de l'Assemblée nationale. 


M. Jen Cayeux. Et Loni ? Et les Bermud ) 

M. le président du conseil, M lans ] is part PE 
Situation était entièrement difi nte et je veux ppeler 
des faits connus de vous car la pri en à | 

Lorsque j'ai constitué Je Gouvernement q jai ih eur de 
présider et lorsque j'ai annon inte ] t les 
miennes su] sujet, VOUS av peut \ r 
des réactions qui se sont prod lan s capit | C= 
tain nombre de pays intéressés comme lb u 

Vous vous sou ‘h1e7z san } 1! qu M S pra k int en 
qualité de président de la conférence des Six, a suggéré, à ce 
inoment, de réunir à Bruxelles à peu prés ns delai, en tout 
€as dans un délai très bref, 1 mférence précisément desti- 
née à recueillir l'opinion de la France ou les intentions de la 
France sur les problèmes dont nous discutons aujourd'hu 

J'ai répondu à l'époque à M. Spaak qu'il m'était impossible 
de me rendre à Bruxelles parce que j'étais obligé de m per 


des problèmes qui, dans Mon igenda, avaient eu la pi 1rité 
avec votre assentiment: Indochine, pi blèmes économ ques et 
d'autres, J'ai à pv à mes interlocuteurs que, sans minimiser 
en rien la g1 ivité des problèmi s europeens, cel) ne devalent 
être discutés par l’Assemblée nationale que lorsque un certain 
nombres d'autres questions auraient reçu leur solutior 

M. Spaak est venu à Paris Nous avons pr! cédé à un échar ve 


de vues très cordial et très complet, à l'issue duquel il m'a 
expliqué qu'il aurait été blessant pour la dignité de nos ein 
partenaires, dont quatre avaient déjà ratifié le traité, que l'As- 
semblée nationale prit sur elle de préciser une posilion déter- 
minée, disant ainsi aux cinq interlocuteurs que c'était, si j'ose 


dire, à prendre ou à laisser, sur une baise qui aurait été déter- 
minée ici, (Protestations au centre.) 

M. le président Spaak m'a dit il avait pleinement rai- 
son — 


M. Joseph Halleguen. De son point de vuc! 


M. le président du conseil. qu'eu égard aux usages diplo- 
matiques, quatre pays avant déjà ratifié, le cinquième avant 
entrepris la procédure parlementaire de ratification, normale- 
ment nous aurions dû examiner le traité de Paris tel qu'il était 
et répondre dans un débat ici par « oui | par « no] 

M. Marcel Prélot. C'est tres exact 

M. le président du conseil. Lorsque je lui ai dit j'y revien- 
drai — qu'une pareille procédure risquait de conduire ici à un 
vote négatif, que j'essaverais de trouver une solution de ii 
promis et d'accord et que, pour cette raison, j'imaginerais de 
nouvelles formules, de nouveaux protocoles, je ne sais quelle 
solution susceptible de ra pproc her les points de vue, M. le pré- 
sident Spaak — je répète que, sur ce plan, personne ne peut dire 


qu'il avait tort M. le président Spaak m'a dit: Avant que 
l'opinion publique soit saisie, avaut que votre Parlement soit 
saisi, à tout le moins admeltez que vos partenaires sachent si 
oui ou non la chose est acceplable pour eux; ainsi, vous revien- 
drez devant votre Assemblée nationale en disant à cette der- 
nière si ies Cinq sont ou ne sont pas d'accord; l'Assemblée 
nationale se prononcera en connaissance de cause et ne mettra 
pas, d'une manière qui serait tout à fait indélicate, cinq pays 
étrangers — dont quatre ont déjà ratifié devant un fait 
accompli absolument inadmissible pour leur amour-propre, 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à qauche et à 
l’ertrême droite.) 

J'ai pris cet engagement que je ne pouvais pas he pas pren- 
dre sur.le simple plan des convenances internationales, Voilà 
pourquoi la procédure suivie a éte celle que vous connaissez 
aujourd'hui. 

Maintenant, un vote est intervenu. L'erreur serait de croire 
de ce vote est un point d'aboutissement, Ce n'est pas un point 

’aboutissement, c’est une étape sur une route qui a déjà été 
singulièrement difficile pour tous les gouvernements qui se sont 
succédé ces dernières années. 

Nous étions dans une impasse. H fallait en sortir, Nous étions 
paralysés dans nos indécisions, nous sommes maintenant libérés 
de nos propres hésitations. 

Maintenant, il va falloir agir et agir très vite 


M, André Mutter. En fait d'étape, c'est une démol Lon, 
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M. le président du conseil, Il y à d'abord une conclusion à 
lirer sur laq'elle je ne désire pas m'étendre, mais qu'il est 
cependant indispensable que je fasse ressortir. 

Ainsi que je le disais à mes partenaires à Bruxelles, dans son 
texie initial Je traité n'avait pas de majorité dans cette Assem- 
blée, Les chiffres qui ont été proclamés hier l'ont confirmé 
d'une manière indiscutable, Sans aucun doute, si le vote était 
intervenu non pas sur une question de procédure, mais sur le 
fond, la différence entre majorité et minorité eût été plus 
accusée ipplaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. Joseph Halleguen. Il fallait en faire la preuve, monsieur 
le président du conseil! ({nterruptions à l'extrème droite.) 


M. le président du conseil. Monsieur Halleguen, je n'ai pas du 
tout l'intention d'évoquer ici la moindre question personnelle. 
Qu'il me suflise de vous dire qu'on pourrait trouver sans diffi- 
culté une quinzaine de députés qui, en commission, se sont 
prononcées contre la C, E. D. et qui hier, parce qu'ils esimaient 
que le débat devait se poursuivre, ont voté contre la question 
préalable, 

J'ai donc raison de dire que si le vote était intervenu sur le 
fond, l'écart entre majorité et minorité aurait été plus grand 
encore 

Combien pouvons-nous regretter aujourd'hui que des malen- 
tendus aient été si longuement entretenus, qui ne pouvaient 
manquer d'avoir une fächeuse influence sur notre situation 
internationale, simplement parce que. au dehors l'on épiloguait 
et l'on se trompait sur l'opuion du Parlement. 

Si nos alliés anglais et ainéricains, si nos cinq partenaires de 
Bruxelles avaient été plus exactement informés de l'état d’es- 
prit qui régnait dans notre Parlement, les discussions de ces 
derniéres années auraient été différentes. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Montel. Il fallait demander notre avis préalable sur 
le proto ole! 

Le Parlement aurait sans doute été d'accord. 

M. le président du conseil. I! aurait aussi peut-être fallu, 
monsieur Montel, que lorsque Le Gouvernement de la France, au 
nom du pays, défendait une thèse à Bruxelles, un certain 
nombre d'interventions... (Erclamations au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


encore, 


Sur plusieurs bancs au centre et à droite. Genève! 

M. le président du conseil. Je ne dis pas cela pour vous, 
monsieur MonteL Puisque vous m'aviez interrompu c'est à vous 
que j'ai répondu. Mais je n'ai pas pensé un instant, connaissant 
votre caractère, que vous étiez parmi ceux qui, dans cette 
période, hélas! ont paralysé une négociation. 

M. Robert Schuman. Voulez-vons me permettre de vous inter- 
rompre, imonseur le président du conseil? (Mouvements 


divers } 
M. le président du conseil, Je vous en prie. 


M. Robert Schuman, ‘Applaudissements au centre el Sur plu- 
sieurs bancs à droile el à qauche.) 

Je vous remercie de me donner l'occasion de me prononcer 
sur une allusion que vous venez d2 faire et dont je suis l'objet. 


M. le président du conseil. Pas seulement vous, monsieur le 


président, 
M. Robert Schuman. Monsieur le président du conseil, j'ai 
écrit un article — le fait est arrivé à chacun — mais jamais 


encore on à imaginé qu'un tel article puisse « torpiller » une 
conférence iniernelionile, 

Il est trop facile de dire autour de vous et dans votre presse 
que cet article ait pu servir à influencer cinq gouvernements, 
nos alliés, nos amis, qui ont accepté de vous rencontrer, 

Ce qui m'a fait intervenir — je le dis franchement — c’est 
que dans les trois jours qui ont précédé la conférence, on a 
écrit et dit partout ofticiellement, en votre nom et au nom de 
votre poblique, qu'il était certain que si vous apportiez l'agré- 
ment de nos alliés à votre protocole, vous obtiendriez une 
Ina}oriie 1C1. 

Vous avez done parlé, là, au nom d'un Parlement que vous 
ts 4 pas consulté, (Applaudissements au centre et sur divers 
)ancs.) 

J'avais le devoir, comme membre de ce Parlement, de mettre 
en garde, non seulement vous-même, mais tout ie monde, dans 
note pays comme au delà de nos frontières, afin qu'on ne 
s'exposit pas à cette impasse — qui, celle-là, eût été définitive 
et irrémédiable — d'avoir amené nos alliés et nos amis à accep- 
ter une nouvelle solution aui aurait été rejetée dans la suite par 
notre Parlement, Je suis convaincu, en eflet, que vous n’auriez 
pas pu obterr l'agrément de ce Parlement pour certaines pro- 
positions — je ne dis pas toutes — de votre memorandum. 





J'étais partisan qu’un nouvel effort fût fait. J'ai dit en com- 
mission, je le répète aujourd'hui, je rends hommage aux résul- 
tats que vous avez obtenus à Bruxelles et qui sont supérieurs à 
ceux que vous avez bien voulu dire ici, mais je suis aussi 
convaincu que vous auriez pu obtenir bien davantage en insis- 
tant et surtout en insistant sur l'agrément qui aurait été préa- 
lablement donné par notre Parlement. 

Mais je ne voulais pas qu'il y ait ce malentendu, comme s 
sur tous les points vous pouviez parler au nom de nous tous. 
C’étaient deux opinions ou deux appréciations, si vous voulez, 
qui s’affrontaient. 

Je pense que, dans une démocratie, un député, un simple 
député, mais surtout le signataire du traité, a le droit de parler. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à yroite et 
à yauche.) 

M. le président du conseil. Monsieur le président, j'ai trop de 
respect pour vous pour souhailer qu'une polémiqué se déve- 
loppe entre nous ici. 

J'ai dit tout à l'heure que, pendant la négociation de Bruxel- 
les, la délégation française s'est trouvée grandement embar- 
rassée et réduite dans son efficacité par des interventions 
venues de France. 


Vous venez d'exposer sur ce point votre opinion. Je n'ai pas 


l'intention de poursuivre ce débat. J'aftirme seulement qme 
cerlaines interventions — et je vous donne acte que la vôtre 
n'était pas la seule — ont grandement nui.. 


M. Robert Bichet. Comme pendant la conférence de Genève. 


M. le président du conseil. ...à l'accord que je recherchais 
læsque j'étais à Bruxelles. 

Et maintenant, je voudrais essayer de tirer du débat qui s’est 
déroulé ici pendant trois jours un certain nombre de conclu- 
sions uliles pour nous tous, utiles plus encore sans doute pour 
l'étranger, pour l'opinion que doivent se faire nos amis et 
nos alliés. 

Tout d'abord, il ne parait pas douteux que l'immense majo- 
rité de eette Assemblée demeure et demeurera attachée à 
l'alliance atlantique. Certes, le débat a été écourté et je suis 
le premier à le regretter, moi qui avais demandé à M. Chupin 
de retirer sa motion préjudicielle (Rires et exclamations au 
centre et sur plusieurs bancs à droite), ce qui aurait permis à 
la discussion de se poursuivre. 

Mais ce que nous avons entendu ici même et ce qui a-été dit 
dans les commissions où la question de la C. E. D. a été Jlongue- 
ment débatlue, a prouvé que la très grande majorité des adver- 
saires de la C. E. D. est tout aussi attachée à l'aliance Atlanti- 
que que les partisans de la C. E, D. 

Ce qui les a divisés, ce n’est pas un désaccord sur le prin- 
cipe de l'alliance, c'est une divergence d'opinion sur une moda- 
lité, très importante sans doute, mais modalité seulement, de 
l’organisation de la défense occidentale et de la sécurité. 

Cela, nul ne doit l'oublier ici, mais, surtout, nul ne doit en 
douter au dehors. 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. le président du conseil. Tout à l'heure, j'ai entendu M. Gny 
Mollet évoquer la possibilité d’une autre politique extérieure; 
je tiens à dire ici que je ne connais pas, pour ma part, une 
autre politique extérieure; en tout cas ce ne serait pas celle de 
ce gouvernement. (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs à l'ertrême droite.) 

La même politique extérieure fondée sur l'alliance atlantique, 
sur une sécurité que seuls nous donnent nos alliés d'Occident, 
sur la construction progressive de l’Europe, la même politique 


fondée sur le réconciliation franco-allemande, la même politi- 
que extérieure est et demeure celle du Gouvernement, (Nou- 


veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Si nous sommes d'accord sur ces fondements essentiels entre 
nous Français et aussi avec les cinq pays participants et l’An- 
gleterre et les Etats-Unis, je ne peux pas croire un instant que 
nous ne finirons pas par trouver des modalités juridiques pra- 
tiques pour aller vers le but qui nous est commun. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

C'est dire que les solutions que nous aurons à rechercher ne 
cg être que des solutions tracées au sein du cadre atlan- 
que. 

Avant que l’Assemblée ne se soit prononcée souverainement 
sur Ja C. E. D., il n'était pas possible de discuter de ces solu- 
tions éventuelles. Nos alliés observaient, naturellement, une dis- 
crélion explicable. ; 

La situation à maintenant changé. Il sera possible an Gou- 
vernement d'engager sans retard les conversations prévues, qui 
permettront de définir le champ dans lequel des solutions peu- 
vent s'offrir désormais. , 

Ce travail d'exploration sera entrepris en commun, dans un 
très bref délai, j'en ai l’assurance, et il va sans dire qu'aucun 
a ne sera pris sans que l’Assemblée se soit pro- 
noncée, 
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Hi est un autre point que j'ai évoqué il y a un instant et sur 
lequel je veux revenir, car il m'a semblé qu'il avait donné heu 
à un très large assentiment au sein de l’Assemblée. IL s'agit 
des relations franco-allemandes,. 

Quels que soient les sentiments qu'ils éprouvent, les souve 
nirs auxquels ils demeurent attachés, les Français veulent tous 
préparer un avenir meilleur et qui assure mieux la sécurité de 
jeurs enfants. 

La réconciliation franco-allemande n'est pas seulement le vœu 
de tous. elle est maintenant une nécessité fondamentale de 
notre politique étrangère, et ce sera l’une des préoccupations 
dominantes du Gouvernement dans la recherche et Ja défini- 
tion des solutions qu'il faudra mettre en œuvre sans tarder. 

A droite. Par quels moyens ? 


M. le président du conseil. De telles solutions, M. Guy 
Mollet l’a dit très justement, seront trouvées dans un cadre 
européen. Elles ont leur place dans l'édification de cette 
Europe où un certain nombre de pays doiyent se retrouver 
parce qu'ils sont unis par la parenté de leur civilisation et 
de leur culture et par la communauté de leurs inléreis poit- 
tiques et économiques. 

Prochainement nous aurons à traduire ces indications géné- 
rales en mesures concrètes. M. Paul Reynaud a évoqué quel- 
ques-unes d'entre elles. IH y en a dont nous somunes déjà 
avertis. 1 en est d’autres qui prend'ont des formes sur ki 
quelles on peut encore délibérer ou même sincèrement hésiter. 

Celles dont nous sommes avertis concernent le rétablissement 
de la souveraineté de la république fédérale d'Allemagne oeci- 
dentale, Ainsi que je l'ai déjà dit, il est probable que les 
députés auront à se prononcer sur ce point prochainement. 

Ül y aura, ensuite, des décisions militaires sur lesqueiles, 
également, je le repète, rien ne sera fait en dehors de vos 
décisions et avant elles. 

Nul n’a pu se méprendre, mesdames, messieurs, au cours du 
débat sur la C. E. D., sur le fait que les hésitations de norm- 
breux membres de cette Assemblée étaient dues, en partie, au 
fait que la garantie anglaise leur paraissait insuffisante. Plus 
généralement par'ant, les Français ont souvent le sentiment 
qu’un pacte qui lie la France et l'Allemagne et dont l’Angle- 
terre est absente est incomplet et ne répond pas aux conditions 
de leur sécurité véritable, (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droite.) 

Voilà pourquoi nous chercherons à obtenir de nos voisins bri- 
fanniques des assurances et des engagements plus précis et 
plus complets et à déterminer les formes dans lesquelles devra 
s'inscrire l'édification de notre sécurité, de préciser des moda- 
lités telles que nos voisins Anglais pourront nous apporter une 
présence qui, je n'en doute pas, sera précieuse à ue grand 
nombre de Français. 

Quelles seront ces formes ? Quelles seront ces modalités ? 
IL serait imprudent à moi d'entrer dès maintenant dans leur 
détail car le moment présent est celui de la négociation, celui 
du contact avec les autres pays intéressés, 

Jusqu'à présent, comme je l'ai dit, nos alliés préféraient ne 
as parler car ils avaient besoin de connaître notre décision sur 
a C. E. D. Maintenant, la question est clarifiée et dès mainte- 
nant un certain nombre de formules qui ont été mises à l'étude 
ici ou là vont être explorées au cours d'entretiens communs. 


M. Joseph Denais. Et le mréalable de la Sarre ? 


M. le président du conseil. Ne doutez pas, monsieur le pré- 
sident, que le préalable de la Sare restera présent à notre 
esprit. Lorsque je vous ai rendu compte de la conférence de 
Bruxelles et, hélas! de son échec, je vous ai dit — sans doute 
vous en souvenez-Vous — que parmi des questions qui n’avaient 
pu recevoir de solution figurait également cele de la Sarre. 

Il va de soi que nous aurons également à négocier sur ce 

réalable puisque nous l'avons toujours fait entrer dans toutes 

s négociations au sujet de l'Allemagne. 

Un problème ‘a été évoqué tout à l'heure successivement 
par M. Pinay et par M. Maurice Schumann. J'ai le devoir d'y 
revenir, non pas par un goût superficiel ou vain de polémique, 
mais parce qu'il s’agit ici d’ua objet d'une telle importance 
qu'il n’est pas possible, dans l'intérêt même du pays, de laisser 
subsistuer à son sujet le moindre malentendu. 

M. le président Pinay, dans son exposé, nous a dit tout à 
l'heure: la formule proposée par M. le président Spaak était 
satisfaisante puisqu'elle permettait à la France de se retirer 
de la C. E. D. en cas d’unification de l'Allemagne et puisqu'elle 
nous plaçait ainsi enfin à égalité avec l'Allemagne, alors que 
jusque là nous étions désavantagés. 


M. Antoine Pinay. Je n'ai pas dit cela, monsieur le prési- 
dent du conseil. J'ai dit que le compte rendn qui nous avait 
été fait manquait de clarté. Et c'était si vrai que M. le pré- 
sident Herriol lui-même avait fait hier une allusion inexacte. 














n'ai pas du tont juge qu e que vous aviez obtemm fût 


Je 


satisfaisant. 

M. le président du conseil, Pari fl IVIS VOUS vous 
êtes LU npe 1ursque % s avez GIt qu . - pl t Her À 
avait donne une lication Xa C1 

Ci Va dit h M. l pa xact. ! 1 
de Boun ex su 11e iu [u À 1 5 jues 
et les discuss nt j'a À \ te ! v a deux 
jours et dont beaucoup de Frar s nt « luire 
qu en s d'uniti i da \ e la situ France 
et elle lé \iiem s t if \ ] \iren 1 
ay int le à t d S 1rt le i { Ï 1 ta 1 e 1 ] in 
çais étaient suviI 

Vailà le grief qui a él | e aive \ X à rds 
le Bonn et au traité de Paris Notre propos | l | à) es, 
tendait À établir une égalile I ete entre la Fra e | \lie- 
magne dans l'hypothèse sidi 


M. André-Rémy Moynet. C'est normal. On ae saura t admettre 


qu üH en Iüt autrement 


M. le président du conseil. Nous avons demand, } ue le 
droit de retrait, le droit de sécession avait élé re | à 1 Alle- 
magne, que ia France en jou . 

Sur ce point, ainsi que je l'ai dit à cette tribus à mon 
bien vif regret, je n'ai pas oblenu satisfaction, 

Alors, subsidiairement, pour maintenir l'égalité entre tous 
les participants, j'ai proposé une aul forn J'a uandé 
qu'au jour éventuel de l'unification de l'Allemagne in des 
pays contractants, ti l'Allemagne, ni nou h ail droit de se 
reurer. Autrement dit je voulais que les deux pays fussent, 
d'une manière positive ou d'une manière négative, placés sur 
un pied d'égalité, ce qui n'était pas le cas daus les textes pri- 
mitiis. 

Je regrette de dire que, ni pour la formule positive, ni pou? 
la formule négative, je n'ai oblenu satisfaction. Et nos alliés, 
réunis à Bruxelles, nous ont seulement proposé une formule, 
dont, tout à l'heure, M. Maurice Schumann a à é lecture 
ei qui avait déjà été lue à plusieurs reprises au 1 ] e5 
débats, formule qui, soit dit en passant, ne istiluait ni un 
‘ontrat ni un protocole mais uue simple déclaration sur la 
validité juridique de laqueile on pourrait beauroup épiloguer. 
Mais je n'insiste pas sur Ce point, encore qu'il soit 1mportant. 
C'est une formule qui a paru satisfaire M. Maurice Schumann 
et qui, je regrelle de le dire, ne me donne pis Ssaluislà 1. 

De cette formule — Je n’en donne pas ur nouYy » Jec- 
ture à l’Assemblée qui la connait — M. Maurice Schumann a 


donné l'intenprétation suivante, après l'avoir, 
gneusement éludiée, (Sourires à l'extrême droite.) 


M. Maumice Schumann a dit y à À taf en vertu de 
celte clause, si € le élan id ptet t «1 elle liait tous Les pay 3 
contractants, par exemple si elle figurait dans un protocole 
ou dans un traité, le jour de l'unification de l'Allemagne celle- 
ci aurait le droit de se retirer de la Communaut 

Alors, ajoute M. Maurice Schumann, les autres pays, prenant 
acte que l'Ailemagne a usé de ce dr FL 9 rraient eux aussi, 
s'ils le voulaient, en quelque sorte subsidi t, co ure 
qu ils ont eux aussi le même droit de se rélrer $s1 le desi- 
raient. 

Var contre, dit toujours M. Maurice Schumann, si, lors de 
l'unification de l'Allemagne, celle-ci décidait de ne ] e reti- 
rer, alors les autres pays, bien entendu, n'auraient plus le 


droit de quitter la C. E. D, 


Voilà l'interprétation de M. Maurice Schumann, 
M. Maurice Schumann, Vous l'exposez très correctement, e’est 
le fond de ma pensée. 


M. le président du conseil. Voili donc l'interprétation que 
donne M. Maurice Schumann, d'où il résulte qu'au jour de 


l'échéance, lors de l'unification de l'Alk age  (alis quelle 
situalion internationale, après quels événements aura-t-elle pu 
se produire, dans quelle situalon de fièvre, d'émotion, de 
tumulte international, peu importe l'Allemagne, elle, aura la 
plénitude de | )ption, elle aura le droit de sorti ou de ne pas 
sortir, Par contre, les autres pays n'auront ce choix que si 


l’Aliemagne a d'abord choisi. Autrement dit, l'Allemagne pos- 
sède un droit premier. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) 

J'attache à cette discussion entre M. Maurice Schumann et 
moi une très grande importance parce que l'intenprétalion qu'a 
donnée ici notre collègue est eele que moi-même, lorsque 
M. Spaak m'a proposé cette formule, J'ai donnée à Bruxelles. 
Mais M. Spaak, lui, a donné une interprétation différente. 
M. Maurice Schumann aujourd'hui, si jose ainsi dire, est 
venu à InOR Secours, 
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Voici ce que M. le président Spaak faisait dire à cette formnle, 
dont le moins qu'on puisse dire est que chacun ne l'interprète 
as de la même manière, et c'est tout de même une critique 

lui adresser... 


M. Robert Schuman. Donc il fallait-se revoir à Pruxelles. 
(ires et applaudissements au centre.) 


M. le président du conseil. 11 s'agit d'un texte — j'en appelle 
à mes collègues MM. Bourgèés-Maunoury et Edgar Faure qui 
se trouvaient à Bruxelies avec moi — dont nous avons discuté 
pendant quatre jours, Depuis le début j'ai dit que le sens de 
ce texte était celii que j'ai développé tout à l'heure ei que 
M. Maurice Schumann admet également, Mais M. Spaak préten- 
dait que ce texte signifiait autre chose, Le moins qu'on puisse 
dire est que ce texle n'était pas d'une extraordinaire clarté 
et que j'ai eu raison de ne pas m'en contenter, 

Mais 1 y à quelque chose de beaucoup plus grave. Le texte 
est ainsi libellé : 

« Le droit de sécession qui pourrait exister dans le chef de 
l'une des hautes parties contractantes... ete. » (Rires à l'extrême 
gauche.) 

Alors, plaçcons-nous au jour de l'échéance. L'Allemagne, je 
le suppose, dit: « J'estime avoir le droit de sortir. J’estime 
que ies accords de Bonn m'en donnent l'autorisation ». Or, des 
hornmes de parfaite bonne foi, des hommes de totale compé- 
tence, M. le président Robert Schuman, M. Gaborit, rapporteur 
de notre commission des affaires étrangères, disent, eux, Île 
contraire, interprètent, eux, le texte de Bonn dans un sens 
oppose, 

Je pose donc Ja question à mes collègnes : Nous avons discuté 
ce point pendant quatre Jours à Bruxelles. J'ai demandé que 
les choses fussent claires, J'ai demandé que, le jour de luni- 
fication de l'Allemagne, tous les pays contractanis aient le 
droit de s'en aller s'ils le veulent, ou bien que, le jour de 
cette unification, personne n'ait le droit de s’en aller. 

L'une ou l'autre formule était claire et plaçait tout le monde 
sur un pied d'égalité. (Très bien! très bien!) 

Je n'ai pas pu oblenir cela. C'est peut-être dû à l'insuffisance 
du négociateur, mais reconnaissez que j'ai eu raison de ne pas 
me contenter de la réponse qu'on m'a donnée. (Vifs applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, à l'extrême 
gauche et à l'extrême droite.) 

Je voudrais maintenant faire allusion à un certain nombre, 
non pas d'affirmations, mais d'insinuations qui ont été faites à 
cette tribune tout an cours de ce débat et hier tout particu- 
hôrement, par exemple, par M. Isorni. Certains mots ont été 
prononcés un peu trop souvent durant cette diseussion. 

Sans doute, n'a-t-on pas exactement adressé an Gouverne- 
ment de ces griefs qui se coljortent dans les antichambres et 
dans certaines officines, mais, enfin, on a heaucoup parlé de 
neutralisme. 


M. Jacques Isorni. Je l'ai fait ouvertement, monsieur Je pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Oui, mais quand j'ai demandé à 
qui vous faisiez allusion, je n'ai pas entendu votre réponse. 

M. Robert Bichet, À L'Erpress! 

M. Jacques Isorni. Je supposais, monsieur le président du 
conseil, que vous étiez beaucoup mieux renseigné que moi! 
(/res au centre.) 

M, le président du conseil. Vous continuez, mon cher col- 
lègue, à procéder par insinuations, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche.) 


M. Robert Bichet. Lisez L'Express! 


M. le président du conseil. Eh bien! je veux dire, m'adres- 
sant à tous mes collègues qui pensent comme moi et à- ceux 
qui ne pensent pas comme moi qu'il est de l'intérêt supérieur 
du pays que l'on dise les choses en face (Très bien! très 
bien! sur divers bancs) et que l’on tire un certain nombre de 
choses au clair, 

LS franchement que je suis excédé d'entendre chu- 
choter... 


M. Maurice-René Simonnet. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur le président du conseil ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 
M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le président du conseil, 


je n'ai jamais fait la moindre insinuation mais je lis, comme 
eaucoup, un journal qui ga L'Express. 

Alors, pour que tout soit clair entre nous, je dirai que ce 
journal à publié le 21 août un article dont les termes pouvaient 
être démentis par vous — c'était votre droit — mais ils n’ont 
pas été démentis, Je lis: 

« M. Mendès-Franee devant l'Allemagne : 

« Premièrement, quel est le but des Occidentaux en Eu ? 
Deuxièmement, quelle est la méthode jour y arriver ? Troi- 








sièmement, la C. FE. D. est-elle la meilleure formule ? Quatriè- 
mement, quel est le choix de Mendès-France ? » 

Je vais donner lecture des trois alinéas et je vous demande 
de vous prononcer clairement. (Excl@mations sur divers bancs.) 


M. François Mitterrand, ministre de l'intéricur, et M. Jean 
Masson, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Oh! (Pro- 
testalions au centre.) 


M. Maurice-René Simonnet. C'est mon droit. 
M. le président du conseil. Laissez parler M. Simonnet. 


M. le président. M. Simonnet à la parole, avec l'autorisation 
de M. ie président du conseil. 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le président du conseil, 
je vous remercie de me laisser vous interrompre et je m'étonne 
que des ministres qui, hier déjà, étaient avec ceux qui, par le 
vote de la quesÿon préalable, nous ont empêchés de parler, 
continuent aujourd'hui. (Applaudissements au centre. — Pro- 
testations à l’ertrême droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 
Voici les trois solutions en présence desquelles nous sommes, 
si l’on en croit L'Express : 

« Premièrement » — cela à été fait hier — « faire cesser 
l'incertitude et montrer clairement les intentions françaises, 

« Deuxièmement, ne pas fermer. la porte à une négociation 
avec l'Est, qui permettrait d'atteindre le seul objectif valable: 
les élections libres en Allemagne orientale et le contrôle des 
armements. 


M. Jules Moch. Eh bierr ? 


M. Maurice-René Simonnet. « Troisièmement, préciser une 
formule de réarmement éventuel qui ne nous coupe pas de l’An- 
gleterre ni de l'Union française et qui soit susceptible finalement 
de rallier une large majorité. 

« Tels ont bien été, semble-t-il, les principes directeurs de 
l'attitude du président du conseil. Quelles que soient les réac- 
tions, c’est à eux qu'il se tiendra. » 

Je vous demande, monsieur le président du conseil, si tels 
sont bien les principes directeurs de votre attitude. (Apylaudis- 
sements au centre.) 


M. le président du conseil. Je remercie M. Simonnet d'avoir 
posé clairement des questions valables, 

J'aime mieux ce procédé que certains autres auxquels, hélas ! 
au cours de ces derniers mois, on ne m'a que trop habitué. 

Je répondrai avec précision à M. Simonnet, mais, avant de le 
faire, je tiens à faire une déclaration. 

Quelle que soit ma sympathie pour les dirigeants de L'Express, 
je ne me considère pas et j'espère que personne ne me consi- 
dère comme responsable de tout ce que publie ce journal. 

Je n'exerce sur L'Express aucune sorte de censure et, si la 
jeune et sympathique équipe de L'Express m'a soutenu, durant 
ces derniers mois et, peut-être, par contre-coup en à subi quel- 
ques inconvénients (Aires et interruptions), je ne considère pas 
que je suis ou que je puisse être tenu pour responsable de 
tout ce que publie L'Express, pas plus que le président Robert 
Schuman ne peut être tenu pour responsable de ce qui à été 
publié dans ce journal auquel il a aussi collaboré. (Rires à 
gauche, à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 


M. Robert Schuman. Je prends la responsabilité de'ce que 
j'écris moi-même et que je signe. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président du conseil. Nous sommes l’un et l’autre très 
exactement dans le même cas. (Applaudissements et rires à 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. Joseph Halleguen. Sauf quelques nuances! 


M. le président du conseil. Néanmoins, lorsqu'un journal qui 
a une large diffusion dans l'opinion publique pose des ques- 
tions, il est naturel que chacun s'interroge au sujet de ces ques- 
tions.sur lesquelles M. Simonnet m'a demandé une réponse. I 
a droit à cette réponse comme l'Assemblée tout entière. 

Si j'en crois là lecture que vient de faire M. Simonnet, le 
journal dont il s’agit aurait proposé ou suggéré une politique 
étrangère dont le premier point aurait consisté à obtenir de 

otre pays une réponse elaire sur une affaire qui, jusque-là; 

it restée dans l'incertitude et l’hésitation, à savoir le traité 
de Paris. 

Sur ce point, je ne cache pas mon plein accord avec les rédac- 
teurs de ce journal. Je pense, en effet, qu’il était indispensable 
que la France se prononce et je ne crois pas que €e soit là une 
idée très originale, pg de mettre spécialement en valeur 
l'hebdomadaire que M. Simonnet a cité. es 

La seconde question rappelée par M. Simonnet, comporte, si 
je ne me trompe, une éventuelle négociation à quatre, 
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Je tiens à dire ici très clairement ce que j'en pense. Le Gou- 
vernement français est favorable à tout ce qui peut nous rap- 
procher de la paix. (Applaudissements à gauche, à l'ertrême 
droite, à l'extrême qauche et sur quelques bancs au centre.) 

Mais le Gouvernement français est suffisamment réaliste pour 
savoir qu'une réunion dans laquelle quatre participants répe- 
tent à peu près, à longweur de journée, les mêmes discours Sans 
se rapprocher les uns des autres, ressemble étrangement à ce 
qu'on appelle gg eng un dialogne de sourds. | 

Par conséquent, des réunions semblables à celles qui ont eu 
lieu au Palais Rose, ou entre les quatre, dans d'autres circons- 
tances, ne me semblent pas être des contributions valables à la 
consolidation de la paix. Elles risquent, au contraire, par l'ai- 
greur ou par le mécontentement qui les accompagnent ou qui 
en découlent, d'augmenter la méfiance internationale et, par con- 
séquent, de contrarier le renforcement de la paix. 

Pour ces raisons, une réunion à quatre, orgatusée sans qu'au- 
cuve sorte d'investigation préalable ou de rapprochement 
préalable ait été possible, ne me semblerait pas, personnelle- 
ment, susceptible d'être fructueuse. 

Je ne “eux pas en dire beaucoup plus, pour une raison que 
chacun de vous comprendra. 

L'Union soviétique a æiressé aux trois pays occidentaux, à 
deux reprises, des notes rédigées à peu près dans les mêmes 
termes. IL est d'usage, depuis bien longtemps. au sein de notre 
alliance, que, dans un cas de ce genre, les réponses des trois 
pays occidentaux soient préparées, rédigées en commun et dans 
les mêmes termes elles aussi. 

A l'heure même où je parle, des experts américains, anglais 
et français délibèrent à Londres sur la réponse commune qui 
sera faite aux deux notes de l'Enion soviétique. 

Je pense que ces réponses ne tarderont plns. Elles montre- 
ront, sans aucune armbiguité que les trois pays occidentaux 
sont en plein accord sur les réponses qu'il y a lieu de faire aux 
notes que nous avons reçues. 


M. Gaston Palewshi. Très bien! 


M, le président du conseël, Mesdames, messieurs, j'en aurai 
terminé lorsque je vons aurai fait part d'une certaine surprise 
que j'ai éprouvee en entendant certains discours: celui de 
M. Paul Reynaud, celui de M. Haïllegnen et ceux d'autres col- 
lègues également, 

A les écouter, le Gouvernement serait responsable de l'échec 
de la conférence de Bruxelles, Le Gouvernement serait respon- 
sable — et lui seul — de la décision qui a été prise hier par 
l'Assemblée nationale, 

J'avoue que de pareilles accusations m'ont grandement sur- 
pris. J'avais cru comprendre, notamment en écoutant le dis- 
cours de M. Pineau, qui, si je ne me trompe, ne parlait pas en 
san nom personnel, que les collègues mêmes qui ont formulé 
des critiques — et quelles critiques! et sur quel ton! — avaient 
l'intention de me faire confiance pour m'envoyer de nouveau à 
Pruxelles et y reprendre les négociations interrompues. (/tires. 
— Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'ertrême droite.) 

Lorsque le président Antoine Pinay a insinué que je n'étais 
allé à Bruxelles que pour saboter l'entente entre les six pays 
continentaux de l'Europe occidentale, ï! a donné une curieuse 
interprétation, on en conviendra, des intentions qui étaient 
hier les siennes, si je ne me trompe. 

En tout cas, certains coltègues m'ont dit qu'ils étaient d’ac- 
cord sur une proposition qu'ils m'ont faite pour que je retourne 
à Bruxelles avec leur approbation pour l’action passée et pour 
reprendre la négocialion sur les bases mêmes qui avaient été 
les miennes, (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 

I a’y a rien que je déteste autant que le double jeu. (Vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Hier, j'ai demandé quel était le sens exact de la motion 
déposée par M. Chuyin, et M. Christian Pineau a prononré un 
discours que j'ai sous les yeux, mais dont je ne vous relirai 
pas certains passages, car ce serait trop cruel pour M. le pré- 
sident Paul Reynaud ou pour M. le président Antoine Pinay. 
(Sourires.) 

Mais il est tout de même inadmissible, alors qu'on se prépa- 
rait à faire au chef du Gouvernement français cette confiance, 
à mettre sur ses épaules cette responsabilité renouvelée, de 
monter à cette tribune le lendemain parce qn'on a éprouvé 
une déconvenue et de l’accuser.… (Vi/s applaudissements pro- 
longés à l'extrême droite, à l'extrême gauche, sur de nombreux 
bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M, Joseph Halleguen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M, Joseph Malleguen. Monsieur le président dn conseil, ce 
que nous vous reprochons précisément, c'est, eu ne vous 





opposant pas à la question préalable, de n'avoir pas permis 
à l'Assemblée de vous faire cette confiance et de vous per- 
mettre de retourner à Bruxelles, (Erelamations à l'ertrème 
sauche., « l'ertréme dr nte et sur div TS baru $ da gauche el à 
drole.) 

M, le président du conseil. Monsieur [alleguen, hier, at 
début de l'après-midi, plusieurs de nes collegnes voisins de 
vous m'oet demandé de clarifier la position du Gouvernement, 
non seulement sur la question préalable opposée par le géné- 
ral Aumeran et par le président Herriot, qui élait en discus- 


sim, mais, par avance, de me prononcer sur l'attitude qui 
serait celle du Gouvernement sur la motion de M. Delhez et 
de M. Chup si el} \ it en «dis ISsSIOoN. 

On m'a demandé de faire com d'avance la } tion du 
Gouvernement, de mm re RE TRTE le député puisse voter 
en pleine connaissan le ca 1 

Comme il fallait, en effet, que les choses fussent claires, 
je l'ai fait. , 

Je suis monté à cette tribune et j'ai dit quelle était la posi- 
tion du Gouvernement sur la motion de M. Chupin, pour 16 
cas où elle viendrait en diseussion, Ce que j'ai dit alors tigure 
au Journal officiel: je vous y renvone. 

M. Alfred Chupin. Mon-ieur le président du conseil, me 
pet nettez-vous de Vous InIeêrronm pre ? 


M. le président du conseil. Monsieur Chupin, vous vouleæ 
encore parler ? (Rires et applaudissements à l'ertrême gauche, 
? 


à l’extreme droite et sur divers banes à gauche et à drowk 
M. Rémy Boutavant. Monsieur Pleven, un peu de courage 
M. Alfred Chupin. Monsieur le président du consel, je vous 


remercie de me laisser dire quelques mots, quels que soient 
les termes dont vons avez accompagné eette permission. 


Je veux simplement, puisque mes paroles ne semblent pag 
avoir toujours votre agrément, rappeler les vitres d'mer, 
telles qu'elles sont reprodu tes dans un journal que j'ai sous les 
veux. Vous dis'ez, à la suite de mon intervention : 


« L'Assemblée ne sera pas surprise que le Gouvernement ne 
pu:sse se contenter de cetle réponse, La question devra être 
rcexamminée quand la motion viendra en discussion 

Il n'est done pas exact de dire qne vous avez pris tout de 


suile position sur celle motion, (Mouvements divers 


M. Daniel Mayer. Ne répondez pas, monsieur le 


I résident 
du conseil! 


M. le président du conseil. Je n'ai pas le Journal officiel sous 


les veux, mais j'ai là le brouillen qu m'a servi ponr ma 
reponse et je ne pense pas qu'il puisse y avoir une grande diffé- 
rence de texte entre ce brouillon et ce que j'ai dit hier, 

J'ai dit: 

« Le Gouvernement ne peut, bien entendu, pas s'opposer à 
un texte qui approuve l'action qu'il a menée à Brux s et les 


initiatives qui y a prises, Si l’Assemblée désire lui faire con- 
liunce pour poursuivre l'effort entrepris, le Gouvernement ne 
refusera pas celte motion. H ferait connaître, dans ce cas, à nos 
Cinq parlenires que la position de la France est inchangre et 
qu'il reste disposé à négocier sur les bases mêmes qu'il avait 
déjà proposées et que l’Assemblée aurait confirmées sans ré- 
serve. » 

J'ai fait ensuite une allu-ion 
noncé la veille, 

J'ai demandé qu'il n’y ait aucune ambiguïté sur le sentiment 
de l'Assemblée et j'ai pré M Chupin de clarifier sa pensée, 
M. Chupin étant monté à cette tribune sans y parvenir lires 
sur de nombreux bancs. — Prolestations à droite et au centre ) 


M. André Mater, C'esl mesquin. Tout le monde n'a pas votre 


tale it il 
M, Marcel Prelet. C'est indigne du Parlement français. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président du conseil, vou- 
lez-vous me permettre une observation ? 


M. le président du conseil. Volonliers! 
M, le président, Je vois que p' sieurs de nos collègences dési- 


rent interrompre de nouveau M. le président du conseil. 

Avant d'autoriser M. Barrachin à prendre la parole, je tiens & 
souligner l'effort considérable qu'imposent à M. le président du 
conse!l de telles interruptions, (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 

La parole est à M. Barrachin, avec l'autorisation de l’orateur, 


M. Edmond Barrachin. Monsieur le président du conseil, vous 
avez dit que si le débat avait été conduit à son terme, un cer- 
tain nombre de députés auraient voté d'une façon différente 
qu'ils l'ont fait hier. 

Je snis de ceux-là. Alors que j'ourais voté contre un traité 
que j'estime mauvais, après l'avob étudié et ne répondant en 
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cela — comme vous tous, mesdames, messieurs — qu'à l'appel 
de ina conscience, j'ai cru devoir en définitive m'abstenir. 

Pourquoi ? Parce que, d'une part, j'ai pensé — comme l’a 
dit M. Paul Reynaud hier — qu'il était contraire aux traditions 
parlementaires de ce pays d’étouffer un débat; et puis — et 
ce fut là raison majeure de ma détermination — parce que j'ai 


appris, au cours de votre discours de dimanche matin, quels 
étaient les protocoles que vous aviez proposés à la conférence 
de Bruxelles, conférence qui, permettez-moi de le dire en pas- 
gant, a été faussée pour une simple raison: nos alliés, depuis 
trop longtemps, sont mal informés des sentiments populaires 
de ce pays, (Applaudissements à l'extrême droite et sur plu- 
sieurs m4 s à droite el à yauche.) 


Mme Madeleine Laïissac. Très juste! 


M. Edmond Barrachin. Je crois que nous sommes en plein 
malentendu parce que, d'une part, vos interlocuteurs de 
Bruxelles, monsieur le président du conseil, étaient ignorants 
de la situation psychologique et du pays et du Parlement fran- 
çais et que, depuis trop longlemps, cerlains mauvais prophètes 
leur avaient dit que la C, EÉ. D. serait votée facilement. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La conférence de Bruxelles a done été faussée par un malen- 
tendu. Vous avez parié, hier, d'une sorte de front des « cinq » 
que vous avez cru discerner et trouver contre vous avant 
méme d'avoir ouvert la bouche. Je peux me tromper; je pense 
toutefois que, s'il en fut ainsi, c'est que vos interlocuteurs 
avaient encore la conviction que, dans cette enceinte, il y 
avait une majorité favorable à la C. E. D. (Très bien! très 
Lien! à drode ) 


M. Jules Moch. À qui la faute ? 


M. Edmond Barrachin. Mais, monsieur le président du conseil, 
je vous ai suivi très attentivement et j'ai entendu vos propo- 
sions, Personnellement je n'engage que moi — je my 
rallie, et d'autant plus volontiers que j'y 1etrouve le contenu 
de la proposition de résolution que jai moi-même déposée, 
je 24 juin dernier, sur le bureau de cette Assemblée, Je cons- 
late, monsieur le président, que vous avez bien voulu la lire. 


M. le président du conseil. Naturellement. C'était mon devoir. 


M. Edmond Barrachin. Vous avez dit, dimanche matin: il 
faut envlaver la C, E, D. dans le N. A. T. O., la subordonner au 
N. A. T. O, Et, pour ne prendre qu'un détail, vous avez parlé 
aussi de la nécessité d'intégrer les seules forces de couverture, 

Voila pourquoi je déplore que vous n'ayez pas insisté en 
faveur de cette motion d'ajournement qui vous aurait permis, 
avec l'assentiment de l'Assemblée, de trouver devant vous, 
a Bruxelles, des interlocuteurs cette fois-ei mieux renseignés. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean Cayeux. Vous étiez ministre, il y à quelques mois, 
monsieur Barrachin ! 


M. Edmond Barrachin, Je ne saisis pas le rapport, 


M. le président du conseil. J'ai le devoir de témoigner que 
la situation que j'ai trouvée à Bruxelles, l'état d’'esprt de 
mes interlocuteurs, étaient bien, en effet, ceux que M. Barra- 
chin à décrits à l'instant. 


M. Georges Bidault. Ce n’est pas vrai! 


: le président du conseil. Je n'ai plus que quelques mots 
ä dire, 

De ces débats qui ne furent animés, je le pense, que par 

une grande émotion patrctique qui nous est commune, jes- 
père, malgré tout, et de toutes mes forces, qu'il sortira, non 
pas une division aggravée entre Français, mais la volonté com- 
aune et renforcéé de nous unir, enfin, pour le seul bien de Ja 
atrie, 
Je l'atteste à l'issue d'une expérience qui fut douloureuse 
ÿ moi; Je Gouvernement et son chef n’ont jamais eu d'autre 
ut, Is continueront, avec votre appui, que je vous demande, 
à aller droit devant eux, oui! pour le seul bien de la patrie. 
(Applaudissements à gauche, à l'extrême droite et sur quelques 
bancs au centre, à droite et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est 
(Applaudissements au centre.) 


à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Henri-Teitgen. Mes chers collègues, un homme d'Etat 
éminent et plein d'expérience me disait récemment: « La poli- 
tique, ce n'est pas l'art de régler les problèmes, mais de faire 
laure ceux qui les poserit », 

A l'extrême droite, Qui ? 


M. Pierre-Henri-Teitgen. Je pense, dans ces conditions, que, 
la nuit dernière, l'Assemblée nationale a fait de la politique; 
mais reste le problème, qu'il faut régler, 

Permeltez-moi de vous dire, monsieur le président du conseil, 
que ses lermes ont été posés par les orateurs qui vous ont 








interpellé, Je ne suis pas sûr que la solution ait été claire- 
ment donnée, ne serait-ce que dans ses grandes lignes, par 
votre réponse, que nous venons d'entendre. 

Après ce scrutin, il y à devant nous les décombres, d'une part, 
et, de l’autre, votre talent, 


M. Raymond Schmittlein. Et la France ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Les décombres ? Vous gardez en 
mémoire le problème sarrois; vous en avez :e souci; Mais Sans 
doute avons-nous singuhèrement ajourné, sinon compromis, sa 
solution. 

Comprenez-bien, monsieur le président du conseil, que la 
solution du problème sarrois ne peut êlre trouvée, chacun le 
sait, que dans l'intégration de la Sarre dans une organisation 
européenne, Interrogez votre ambassadeur à Sarrebruck, les 
nations réunies au conseil de FEurope, les gouvernements 
anglais ét américain; ils vous répondront tous de la même 
maniere, Or, cette nuit, en repoussant la communauté euro- 
pcénne de défense — j'y reviendrai — nous avons singulière- 
ment compromis l'organisation d'une communauté européenne 
et donc d'un règlement du problème sarrois. 

Voici, en second lieu, que nous sommes exposés à affron- 
ter, en des conditions dramatiques, le problème du réarmement 
allemand, 

Mes chers collègues, nous devrions rester de sang froid, au 
moins ce soir, regarder ce problème en face et nous diré qu'il 
ne pouvait comporter que deux sortes de règlements suscep- 
tibles de ménager les inquiétudes de la France: ou bien des 
mesures discriminatoires, ou bien l'intégration de l'Allemagne 
dans une organisation supranationale. Faute de quoi l'Alle- 
luagne retrouve son indépendance militaire, l’autonomie de son 
armée, sa pleine liberté en matière d'armements. 

Des mesures discriminatoires, personne, dans le monde 
actuel, n'est plus en mesure d'en imposer à l'Allemagne, et 
vous le savez, monsieur le président du conseil. 

Alors, il ne reste que l'intégration de l'Allemagne dans une 
communauté et, de deux choses l’une : ou bien cette intégration 
sera faite sous Je contrôle d’un véritable pouvoir supranational, 
permettant le contrôle du réarmement shomaad, ou bien elle 
Le sera qu'un mot, un lien lâche, une simple alliance de type 
comportant la règle de l'unanimité, avec droit de veto de tous 
les participants. L'Allemagne retrouvera, dans le second cas, 
sa pleine Éberté militaire, et nous nous exposons, dès aujour- 
d'hui — prenons rendez-vous, monsieur le président du conseil 
— à une première course aux armements entre la France et 
l'Allemagne, (Applaudissoements au centre et sur divers bancs 
à droite el à gauche.) 


M. Joseph Denais. La France à déjà commencé ! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Demain, l'Allemagne aura douze, 
quatorze, seize divisions. Nous chercherons à en avoir dix-huit 
ou vingt. Et l'Allemagne en aura vingt ou vingt-deux. On nous 
demandera, en conséquence, un effort supplémentaire. 

Monsieur le président du conseil, sur quelle route sommes- 
nous engagés ? 

J'ajoute que l'état d'esprit atlantique n’est pas du tout celui 
qu'on définit en termes tro» pleins d'illusions, Nos alliés du 
pacte de l'Atlantique n'ont yas comme souci majeur et déter- 
iminant de contrôler les armements allemands, d'empêcher 
J’Allemagne de développer une force militaire trop considérable. 
J!s voient les choses sous un autre angle que nous et leur pre- 
mière réaction, leur premier réflexe, leur premier désir est de 
porter au maximum la puissance militaire de l’Allemagne. 

Par conséquent, en posant le problème du réarmement alle- 
mand hors de la communauté européenne de défense, et fût-ce 
dans le cadre du pacte de l'Atlantique, on le fait en des termes 
qui nous exposent à des solutions extrêmement dangereuses. 
(Apmaudissements au centre.) 

J'ajoute. mes chers collègues — ce qui n’a pas été dit 
dans le débat — que l'introduction de l'Allemagne dans l'O. T, 
A. N. entraîne une conséquence immédiatement redoutable. 

L'Allemagne n'entrera pas dans l'O. T. A. N. sous le signe 
de mesures discriminatoires. Quand vous l'aurez introduite 
dans l'O, T. A. N., elle vous réclamera la pleine égalité des 
droits. Par conséquent, elle vous demandera de siéger dans 
les conseils directeurs de l'O, T, A. N., où les décisions sont 
prises à l’unanimité. 

Parce que vous n'avez pas voulu accepter l'introduction 
de l'Allemagne dans une organisation supranationale où nous 
étions sûrs de pouvoir la contrôler, où nous l'attachions défi- 
nitivement à l'Occident, comme le disait M. le président du 
conseil, vous venez, par la force mème des choses, de l'intro- 
duire dans l'organisation atlantique, de lui donner un siège à 
tous les organismes directeurs de cetle organisation. Et comme 
les mesures ne peuvent y être prises qu'à l'unanimité, vous 
venez de lui donner le droit de veto dans le système atlan- 
tique. (Applaudissements au centre et sur auelaues bancs 
à gauche et à droite.) 
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M. Raymond Triboulet. Elle l'avait dans la C. E. D.! (/nter- 
ruplions au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je n'insisterai pas sue les réper- 
cussions de ce réarmement allemand sur la politique intérieure 
de l'Allemagne et sur les chances de la démocratie dans ce 
pays. Seulement je me souvenais, cette nuit, à l'heure où le 
scrutin était proclamé, d'une requête instante qui m'était 
adressée en présence de collègues, voici quatre ans, par un 
homme d'Etat fort important de l'Allemagne de l'Ouest, Il me 
disait ceci: 

« Depuis 1870, tout Français qui est arrivé à l’âge majeur a 
fait ce rêve de la disparition de l'armée allemande. » Et il notait 
avec un certain courage: « Sans doute, aviez-vous quelques 
raisons pour cela. » Il ajoutait: « Voilà qu'au moment où, 
en Allemagne, le gouvernement, les assemblées et la majorité, 
l'écrasante majorité de l'opinion sont d'accord pour supprime 
cette armée nationale allemande, c'est vous, les Français, qui 
allez prendre l'initiative de nous la réimpeser! » (Vifs applaudis- 
sements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. André-Rémy Moynet. Nous n'avons pas besoin des Alle- 
mands pour éclairer notre conscience! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Voila aussi, sur notre chemin, après 
le serutin de cette nuit et toujours dans la somme de nos 
inquiétudes, le relâchement de la solidarité atlantique. 

Quoi que vous disiez, monsieur le président du conseil, 
liens sont distendus depuis cette nuit, Vous vous efforcerez 
de les resserrer: le résultat est 1à pour J’:nstant. 

Ils sont distendus parce que l'Amérique tout entière... 


M. Raymond Schmittlein. 
(Vives protestations au centre.) 


] 


Ps 


au fom de laquelle je parle! 


Mme Germaine Peyrolles. C'est abominable ! 
Sur de nombreux bancs au centre. Censure! Censure! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je m'excuse, mais je nai pas 
entendu M. Schmittlein, 


M. Robert Bichet. Qu'importe, c'est de la boue ! 
M. Raymond Schmittlein, Vous vous y complaisez. 


M. le président. Mes chers collègues, je vous en prie! 

Monsieur Schmittlein, permettez-moi de vous rappeler que 
mieux vaut se garder de toute interruption, On évite ainsi 
d'en faire qui soient désobligeantes pour l'orateur, (Très bien! 
très Lien! au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Ils sont distendus, disais-je, les 
liens atlantiques, parce que l'Amérique tout entière, républi- 
cains et démocrates, les partisans du président Eisenhower et 
les amis de M. Stevenson, ont admis depuis quatre ans, et 
spécialement depuis ces derniers mois, que l'organisation de 
la Communauté européenne de défense était une nécessité pour 
le renforcement et le bon fonctionnement de l'alliance atlan- 
tique. 

Ws sont compromis parce que nos amis anglais n'ont pas 
cessé de nous répéter — M. Churchill et les conservateurs, 
les travaillistes aussi dans leur majorité — qu'ils considé- 
raient l’organisalion de la Communauté européenne de défense 
comme la meilleure solution du problème allemand et comme 
le meilleur moyen d'assurer le bon fonctionnement de l'alliance 
atlantique. 


A l'extrême droite. Mais ils ne veulent pas y entrer. 


M. Pierre-Henri Teitgen. 115 sont compromis parce que nos 
amis belges, hollandais, luxembourgeois, croyez-moi, ont été 
profondément peinés, non pas seulement par le scrutin, mais 
aussi par ce qui a été dit de divers côtés, par la manière dont 
on à parlé d'eux au cours des débats. (Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à gauche ct a drorte.) 


M. Eugène Thomas. C'est malheureusement exaet. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Avec mes amis du mouvement répu- 
blicain populaire, tous ceux qui connaissent nos amis belges, 
hollandais, luxembourgeois, tous ceux qui connaissent l'Histoire 
de France, tous ceux qui siègent dans les assemblées euro- 
péennes et qui savent de quelle confiance, de quelle amitié, de 
quelle fidélité est entouré notre pays par les délégués du Bene- 
lux, tous ceux qui savent que des millions d'hommes et de 
femmes de Hollande, de palgique et du Luxembourg rêvent 
depuis quatre ans d’une communauté européenne dont la 
France serait la tête (Applaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à gauche et à droite.) 


M. Joseph Denais. Et dont elle payerait les frais! 





t 


M. Pierre-Henri Teitgen. .. tou: ceux-l1 seront douloureuse- 
ment péinés, non éeulement par le résultat, mais par le lon, 
à certaines heures, de notre débat, 

Par conséquent, ce débat na pas clé pm 
atlantique. 


filable à l'alliance 


Il pesera lourdement encere sur les relations franco-alle- 
mandes, car, M. le président du conseil l'a déclaré lui-même, le 
traité instituant la communauté européenne de léfense était le 


: | ! 


moyen et peut-être le seul pour enachai tetiniti- 
l'O lent. \pplaudissem "nls au centre 


meilleur 
vement l'Alleraagne à 
et sur plusieurs bancs à quuche et à droite, 


Monsieur le président du conseil, cette phrase figure au 
Journal officiel, pour l'Histoire, C'était le meilleur moven d'en- 
chaîner définitivement l'Allemagne à loccident, Et, cepen- 
dant, le Gouvernement francais n'a pas défendu ce trailé, IN l'a 
laissé, dans un silence glacial, sa un mot, repousser, guil- 
lotiner par la question préalable ! ipplaudissements sur les 
mêmes bar 

Mais voilà qu'il y a aussi, dans les mêmes décomlh pour 
l'instant du moins, les meilleures chances d'une union euro- 
péenne. 

Oh! mes chers llègue le ce côté-ci (l'extrême gauche), 
quand on prononce ces mots union européenne, t la rage 
et la haine (nterruplio à l'ertréme gauche 

M. Marc Dupuy. Regar lez-\ LE do À lives erclamations ax 
ct ntre.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. le ce côtélà (l'ertréme droite), 
c'est quelquefois le sourire sceptique, voire le ricanenn 

Je vais ine permeltre deux réflexions modeste 

Voulez-vous, d'abord, songer à l'Italie ? En Italie \ l'heure 
pri sente, quatre miillo d: pet ‘nnes sOoNhnt sans rt sources, 
dans la plus effrovable misère Autour de Ron seule, la 
ville éternelle, dans les grottes et li irricres, près de deux 
cent mille personnes sont réduites à cette misere 


M. Jacques Duclos. Par la politique de Ga<peri, c'est-i-dire 
du M. R. P.! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Pourquoi? Tout simplement parce 
que l'Italie est hors de mesure de nourrir et de fairt 
ler sa population sur son sol, 


M. Félix Kir, Tres juste! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Et que d'<ent les gouvernements da 
l'Italie. 


M. Henry Mallez. ]!5 n'ont pas ratifié le traité de C. EF. D.1 


M. Pierre-Menri Teitgen, ..quel: qu'ils soient l'opinion Ita- 
lienne déroulée par cette affreuse misère ? Ils lui disent qu'il 
n'y a pas qu'une seule issue, une seule solution l'Est, le 
communisme, l'effroyable dictature, les camps de concentra- 


tion mais qu'il existe un outre espoir: une Europe organi- 
sce, une union européene qui permettrait à l'Italie, par l'ou- 
verture des frontières, de trouver les moyens de faire vivre 
sa population. Mouvements divers ; 

Oh ! vous pouvez rire ! Un jour viendra où nous paverons 
peut-être très cher ces ricanements \pplaudissaments at 
centre 

Is ajoutent que l'autre solution, c'est l'union des pays d'Eu- 
rope pour trouver ensemble, dans un nouvel aménagement 
de leur économie, de leur production, de leur travail, les 
moyens de faire vivre dans la justice et la liberté tous les 
hommes de bonne volonté. 

C'est parce que le gouvernement de l'Italie socialistes ou 
démocrates chrétiens diraient la même chose à pu, depuis 
quatre ou cinq ans, lenir ce langage au peuple italien, qu'il 
l'a empêché de sombrer définitivement dans l'aventure com- 
muuiste, 


M. Jacques Duclos, Les Tlaliens n'ont pas ralifié non plus, 


M. Pierre-Henri Teitgen. En ajournant: la communauté euro- 
péenne de défense, vous avez retardé l'union européenne qui, 
seule, peut-être, pourra sauver l'Italie de l’effroyable aventure 
qui la menace, k 

Et l'Allemagne ? Il lui faut tien un destin à l'Allemagne, et 
ce destin es? à l'Ouest ou à l'Est, En fermant la porte, en 
repoussant le traité qui, comme le disait M. le président du 
conseil, je le répète, accrochait définitivement l'Allemagne À 
l'occident, vous avez rouvert pour elle la porte de la tentation 
et, demain peut-être jouera de nouveau le jeu de bascule entre 
l'Ouest et l'Est. 

Peut-être qu'un jour cette armée allemande que vous allez 
instituer par la force des choses, sans contrôle, au moins sans 
les garanties que nous donnait le traité de communauté euro- 
péene de défense, après avoir joué le jeu de hascule, s'en ira 
de l’autre côté, Nous les larmes de déses- 


] 
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peurerons alors qe 
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poir. Mais c'est la nuit dernière qu'aura été lié notre destin. 
(Applaudissements au centre el sui plusieurs bancs à gauche et 
sur quelques bancs à droile, — Mouvements divers.) 

On peut sourire, Nous connaissons suffisamment d'Allemands 


qui tiendraient exactement le même langage. 
Un de mes rollègues, tout à l'heure, me racontait une conver- 
sation qu'il eut 1} y a quelques jours avec des Allemands 


importants. Savez-vous ce qu'ils lui disaient ? 

« Nous vous en supplions! la tentation du nationalisme, de 
l'expansion, c'est une vieille maladie du peuple allemand, et les 
démons sont loujours là. Alors, il faut, comme sur le bateau 
de la légende, nous attacher an mât de l'Europe pour que nous 
n'entendions pas les sirènes, » 

Oui, c'est cela que disent les meilleurs parmi les Allemands: 
« Atlachez-nous au mât de l'Europe pour que nous n'entendions 
pas les sirènes ». 

Nous avons refusé le bouleau « Europe ». Nous ne pourrons 
Jeut-être pas les attacher au mât. Alors, redoutez qu'ils enten- 
Bent à nouveau les sirènes! (Applaudissements au centre, Sur 
plusieurs bancs à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Par con Cut nt, nos inquit tudes sont graves, 

Et voila, monsieur le président du conseil, qu'il y a, en face 
de no: inquiétudes, seulement votre talent, Car ce que nous 
avons entendu il y a quelques instants, permetlez-moi de le 
dire, Wei mème pas l’ébsuche d'un programme de politique 
extérieure, c'est une affirmation de bonne volonté, suivie de 
quelques répliques empruntées à l'art très bien pratiqué de Ja 
réunion publique. (Applaudissements au centre, sur plusieurs 
bancs à droite el sur quelques bancs à gauche. — Exclamations 
à Ll'erlrème droite.) 

Nous ne sommes pas iei pour cela, et les interpellations que 
vous aviez entendues mérilaient sans doute une réponse de meii- 
leure qualité. Vous me permettrez, par conséquent, de continuer 
à poser quelques questions. 

Fe tiens à vous dire d'abord qu'il est bien simple d’accabler 
les gouvernements antérieurs, quand, à son tour, on vient dire 
— et vous l'avez répété trois où quatre fois: « Vous connais- 
sez mes difficultés, mon gouvernement divisé, les querelles inté- 
rieures: vous savez dans quelle situation douloureuse je me 
trouvais. Voilà f’explication des attitudes que j'ai dù prendre à 
mon grand regret 

Monsieur le président du c 
tion valable à Fégard de vos mimistres 
fication devant l'Assemblée nationale, 

Pour ne plus avoir à revenir sur le passé, au risque de vous 
déplaire — vous n'aimez pas qu'on vous critique, mais le droit 
de critique est l'un des ressorts essentiels du régime parle- 
mentaire (Appmlaudissements au centre et à droite) — je dirai 
franchement et clairement ceci: 

D'abord, en ce qui concerne Bruxelles, peut-être tous les torts 
n'étaieat-ils pas du côté de nos partenaires, peut-être, au fond, 
étaient-ce des partenaires aussi valables que ceux que vous avez 
rencontrés à Genève, aussi aimables et aussi prêts à entrer dans 
la compréhension des vues francaises, Seulement, monsieur le 
président du conseil, vous êtes-vous rendu compte que ce que 
vous réclamiez pour la France, au nom de sa souveraineté, de 
son indépendance et de ses intérêts vitaux, vous le réclamiez 
en mine temps, et par la force des choses, pour l'Allemagne, et 
que tous les pouvoirs supplémentaires que vous demandiez pour 
la France — liberté d'action plus large, droit de veto, | sign 
pation à des règlements d'unanimnité — vous les demandiez en 
même temps, nécessairement, pour tous les signataires du traité 
et, par conséquent, aussi pour l’Allemagne ? 


mseil, c’est peut-être une explica- 
ce n'est pas une justi- 


» 


M. le président du conseil. Même le droit de retrait à égalité ? 


M. Jacques Isorni. El tout ce que vous retiriez à l'Allemagne, 
vous le retiriez également à la France, 


M. Alfred Coste-Floret. Lien entendu. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Et, peut-être, vos partenaires 
n'élaient-ils aussi soucieux de défendre le caractère supranatio- 
pal, le pouvoir de décision du commissariat, l’organisation du 
traité telle qu'elle était inscrite dans ce traité que parce qu’ils 
souhaitent beauconp, eux — comme nous l'avons souhaité, nous, 
autrefois — tenir l'Allemagne sous une autorité supranationale. 

J'ajoute qu'hier vous n'avez pas défendu ce traité, quoi que 
vous disiez. 

Si la question préalable n'avait pas été votée, je me serais per- 
mis, monsieur le président du conseil, de vous rappeler à Ja 
Constitution, car ce qui s’est passé hier est extrêmement grave. 

Je dis très clairement comme je le pense, sans vous en faire 
un nee personnel, que le Gouvernement n'avait pas le 
droit légalement de prendre l'altitude qu'il a adoptée. Pour- 
quoi ? Parce que nous étions saisis d'un projet de loi déposé 
par le Gouvernement, sous forme de décret signé par le Prési- 
dent de la République. 





L'article 2 de ce décret est ainsi conçu: « M. le président du 
conseil, M. le ministre de la défense nationale et M. le ministre 
des affaires étrangères seront chargés de la défense de ces 
traités. » 

Or, ces traités, vous ne les avez pas défendus. (Applaudissr- 
ments au centre, sur plusieurs bancs à droite et sur quelques 
bancs à gauche.) 

Cela est extrèmement grave car la règle constitutionnelle est 
salutaire. Un gouvernement a le droit de retirer un projet de loi, 
de retirer un traité signé par ses prédécesseurs et de dire: 
« Moi, je n'en demande pas la ratification. » Il prend alors la 
responsabilité de clôturer la question. Mais il n’a pas le droit 
de laisser le Parlement s'emparer du traité sans le défendre et 
de dire aux parlementaires, contrairement à la règle de la Cons- 
titulion et au décret de M. le Président de la République : « Je 
vons saisis. Failes ce que vous voudiez. Je n'interviens pas ». 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Surtout, le Gouvernement, à mon avis, politiquement et léga- 
lement, n'a pas le droit de laisser poser la question préalable 
sur un pareil sujet, de s'abstenir sur la question préalable. 

Monsieur le président du conseil, vous me permettrez cette 
observation que je voudrais très objective, car vous allez voir 
qu'il y a là le fond des choses. 

Vous nous avez dit à peu près ceci, au moment de votre inves- 
titure: Je chercherai une solution de conciliation. Je la cher- 
cherai d'abord au sein du Gouvernement, ensuite parmi les 
groupes — c’est comme cela que nous lavions compris, tout 
au moins — puis, je la proposerai au Parlement et je lui deman- 
derai son avis. 

Dès lors, il m’apparaît que le débat auquel nous venons d’as- 
sister devait nous permettre de vous donner notre avis. Lt notre 
avis, monsieur le président du conseil, nous étions prêts à vous 
le donner. Vous savez même qu’un avis allait vous être donné 
à la majorité. 


M. le président du conseil. Quel avis ? Quelle majorité ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. avec votre concours et votre 
accord: l'avis qu'il était nécessaire de vous en retourner à 
Bruxelles. 

M. le président du conseil. Après ce que vous venez de me 
dire, je suis fixé! (Aires sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'extrême droite.) 

M. Pierre-Henri Teitgen. …. pour tenter de retrouver une 
solution d'accord, Au moment où cet avis allait vous être 
donné et où une majorité allait se compter sur cet avis, vous 
avez laissé poser la question préalable! Vous ne vous y êtes 
pas opposé ! 

Permettez-moi de vous dire qu'il y a eu là rupture d’une 
sorte de contrat, car il ne fallait pas nous parler de décision à 
prendre dans la liberté et l'indépendance, au moment où. 


M. le président du conseil. Je voudrais bien que vos amis qui 
sant venus me parler en votre nom se lèvent pour dire ce qui 
s'est passé hier. J'attends! 

Voix nombreuses au centre. Qui ? 

M. Robert Bichet. Des noms! des noms! Vous vous taisez! 


M. le président. Laissez le soin à M. Teitgen de répondre lui- 
même. 

M. Jean Cayeux! Nous n'aimons pas, nous non plus, monsieur 
le président du conseil, les insinuations. Nous voulons des pré- 
cisions. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président du conseil, je 
. pas besoin de faire appel à mes amis, j'étais présent au 
débat, 

Mes chers collègues, je vous en prie. Il ne s’agit pas d’une 
manœuvre de couloir, mais tout simplement de 6e rappeler ce 
qui s'est passé. Oui ou non, la question préalable a-t-elle été 
posée pour empêcher le vote sur la motion préjudicielle ? Qui, 
tout le monde le sait, et c'était d’ailleurs le droit des auteurs 
de la question préalable de la poser pour faire obstacle à Ja 
motion préjudicielle. Je ne le leur reproche pas. (Mouvements 
divers.) 

M. Daniel Mayer. Me permettez-vons de vous interrompre ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. Non! Je préfère continner mon 
exposé. (Pratestations sur de nombreux bancs à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. Daniel Mayer. J'insiste … 


M. le président. Vous ne pouvez interrompre qu'avec J'auto- 
risation de l’orateur et du président. 
L'orateur a le droit de refuser qu’on l'interrompe. 


M. Daniel Mayer. J'enregistre le refus de M. Teitgen, monsieur’ 


le président 
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M. Jean Cayeux. Au nom de quel groupe parlez-vous ?.. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je répète, mes chers collègues — 
et chacun le sait en conscience — qu'un avis allait être donné 
au Gouvernement sous la forme du vote d'une motion préju- 
dicielle et que le Gouvernement, cependant, au moment où l'on 
s'apprètait à lui donner cet avis, a laissé poser la question 
préalable, qui a empêché l’Assemblée de donner l'avis qui lui 
était demandé. 


M. Daniel Mayer. Ce n'est pas vrai, monsieur Teiltgen, et je 
vous demande l'autorisation de vous interrompre pour vous Île 
démontrer. 


vols 
nombreux 


aulorise pas à 
bancs à 


M. Pierre-Henri Teitgen. Non! Je ne 
m'interrompre. (Ezclamalions sur de 
gauche et à l'extrême qauche. 

M. Marc Dupuy. Il a peur. C'est une contre-vérilé qu'il vient 
de dire. 


M. Daniel Mayer, J'in-i-te 
(Protestations au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret. 


pour obtenir cette autorisation. 


Vous avez saboté le débat. 
Mme Germaine Peyroles. Voilà quarante-huit 
nous entendons vos orateurs. Maintenant, il faut 


parler. 


heures que 
nous laisser 


M. Daniel Mayer. C'est à titre de présrdent de la commission 
des affaires étrangères que je demande à interrompre l'orateur. 


M. le président. L'orateur est libre d'accepter ou de refuser 
l'interruption. 


M. Pierre-Kenri Teitgen. Mes chers collègues, peut-être pour- 
rions-nous voter une motion qui dirait que les 264 députés qui 
ont voté celte nuit pour la Communauté européenne de 
défense n'auront plus le droit de s'exprimer à la tribune! 
(Exclamations sur de nombreux bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Lucien Coffin. C'est ridicule. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je parle au nom de mes amis. 
Je regrette l'attitude du Gouvernement dans le débat, très spé- 
cialement en ce qui concerne la question préalable. J'ajoute 
que, comme d’autres collègues, je suis persuadé que le résultat 
aurait été autre, si le Gouvernement s'était résolument engagé 
dans la voie de la défense de ce traité et si, mettant son 
crédit dans la balance, il avait exposé franchement à l’Assem- 
blée, non seulement les inconvénients du traité, mais ses 
immenses avantages et, surtout, les risques en face desquels 
nous nous trouvons ce soir, les risques d’une politique qui, 
ayant fermé la porte à la voie de l'union européenne, ne peut 
maintenant s'engager que sur les chemins de grands périls ou 
de hasards. 

J'ajoute que, devant ces périls, notre inquiétude s’accroit 
— et ce sera mon dernier mot — du fait que le Gouvernement 
ne nous à pas donné ces derniers jours, qu'il continue à ne 
pas nous donner, le spectacle d'une très grande cohésion, d'une 
parfaite unité d'action... 


M. Henri-Eugène Reeb. Ce n'est pas nouveau. 


M. Pierre-Henri Teitgen. et que, pour affronter les pro- 
blèmes qui restent à résoudre, l'équipe gouvernementale ne 
paraît pas très ferme. 

J'ajoute que la majorité elle-même, celle qui a triomphé cette 
nuit, est singulièrement divisée pour demain, (Mouvements 
divers.) 

Oui, chacun le sait. En effet, si on compare le rapport de 
M. Jules Moch, le discours de M. le président Herriot, = dis- 
cours de M. le président du conseil et ceux qui ont été pro- 
noncés de ce côté-ci de l’Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
droite), on constate. que s’il y a eu une majorité pour repous- 
ser la communauté européenne de défense, demain, on ne trou- 
vera aucune majorité solide et cohérente pour faire une autre 
politique. (Applaudissements au centre, Sur plusieurs bancs à 
droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Cette majorité, déjà disloquée par les problèmes qu'elle a 
elle-même imprudemment laissé poser en refusant la com- 
munauté européenne de défense, elle ne peut exister que si le 
groupe communiste y figure. 


M. Jean Pronteau. Cinq millions de voix, de Français! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Alors, monsieur le président du con- 
seil, je me permets respectueusemnent de vous poser cette ques- 








tion: Vous n'avez pas voulu des voix communistes pour votre 
investiture. Acceplerez-vous que les voix communistes comp- 
tent dans la majorité qui votera l'ordre du jour approuvant 
votre nouvelle politique extérieure ? Car si les voix du 
communiste ne sont pas bonnes 


oto ipe 


M. Jean Pronteau. Cinq millions à 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Pronteau! 
M. Pierre-Henri Teitgen. 


vent pas l'être non plus pou la majorité ippelre à léfinir la 

politique extérieure de Ja Fra ipplaudissements au centre, 

plusieurs bancs à droite et Sur q uche 
Ces questions sont d'une sufti | 


Sur 


M. le président du conseil. \ pouvez être pleinel { 


suré, monsieur Teitgen 


M. Pierre Henri Teitgen. ..pour que nous demandions la con 
tinuation du debat 


M. le président du conseil. Vous m'avez po-é une questio 


Vous ne voulez pas entendre ma réponse 


M: Pierre-Henri Teitgen, Mais avec gran | 
plait de me la donner, Seulement, je ne me laisse pas intim 
der Exrclamaltions ur un gran 1 nombre de bancs à na 
et à l'extrême droite.) 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Et dire qu'on a parlé tout à 
l'heure de réunion publique ! 


M. le président du conseil, Je n'ai pas tant de prétention 
monsieur Teitgen. Vous m'avez demandé si le groupe commu 
niste figurerait dans la majorilé qui se prononrera lorsque 
j'apporterai à l'Assemblée des propositions de 
reure, 


Pour autant que je puisse prévoir l'avenir, il y a tout lien 
de supposer que le groupe communiste n’y figurera pa Rires 
et applaudissements Sur de nombreux bancs à qauche et à 


l'extrême droite, » Erclamations au cenire.) 


Au centre. El quelle sera la majorité, alot 


M. Pierre-Henri Teitgen. Alors, monsieur le président du 
conseil, Si vous ne voulez pas des voix communistes pour assu 
rer une majorité à votre politique extérieure, permettez-moi de 
vous dire qu'il est urgent, et avant même L vous en aller 
négocier les nouveaux accords de Bonn, de savoir si, commu- 
nisteés non compris, 1 existe une majorité pour votre politique 
extérieure. 

En ce qui me concerne, j'en doule, pour des raisons qui me 
toux hent directement, J'en ai fait le décompte et. « 
que dans cette majorité il n°y aura pas mes amis. (1 
a l'extrêm droite \pplaudissements au 


anne Je suis 
rclaimations 


centri 


M. le président du conseil, Vou: z rien! (Mouvement 


diver S.) 


\ Savt 


M. Pierre-Henri Teitgen. ...je doute que vous avez encore une 
assise parlementaire vous permettant d'engager la France dans 
de nouvelles directions \pplaudissements au centre 


su1 plu- 
sieurs bancs à droite et sur quelques bancs à gauche 


M. le président. Je vais mettre aux voix par scrutin le ren 


voi de la discussion au fonä des interpellations, 


M. Christian Pineau, Monsieur le président, j'ai une question 
d'une importance considérable à poser à M. le président du 
conseil et dont dépend note vote. Je vous demande de tue 
permettre de la poser, 


M. le président, Je vo 


us en prie. 


M. Christian Pineau. Etant donné que tout de même, un large 
débat vient de se dérouler aujourd'hui et que si nous décidion 
de le poursuivre nous risqueïions, dans une large mesure, de 
répéter les mêmes choses, je voudrais demander à M. le prési- 
dent du conseil une garantie, 

Je lui demande de nous donner l'assurance qu'il reviendra 
devant le Parlement avant qu'il ait signé, au nom de la France, 
un accord queiconque avec nos alliés — je dis bien « signé » — 
de manière que nous ne risquions pas de nous trouver devant 
ce qui serait la pire des solutions: un deuxième rejet par l'As- 
semblée nationale d'un traité signé avec nos alliés. (Applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 

Je pense, pour ma part, que celui d'hier a été une 
grave. Un deuxième serait une catastrophe pour la France 

Si vous pouvez nous donner cette assurance, monsieur le 
président du conseil, nous accepterons le renvoi. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


faute 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 
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M. le président du conseil, Je donne à M. Pineau, sans hésiter 
et sans réserve, l'assurance qu'il dermande. 

Je mesure comme lui la gravité de la situation qui se produi- 
rait si deux fois de suite, dans un objet aussi sérieux, le Gou- 
vernement ou les gouvernements français se trouvaient désa- 
voués par l’Assemblée. 

En conséquence, dans les conversations que je mènerai, j'irai 
le plus loin possible dans la voie de l'exploration jusques et 
y compris ce que, en langage diplomatique, l'on appelle le 
paraphe, 

Mais je ne signerai pas et je n’engagerai pas la France sans 
m'être assuré de l'accord du Parlement. (Applaudissements à 
aauche, à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite et au 
centre.) 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le renvoi au 
3 novembre de la discussion au fond des interpellations. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


bu : 
Nombre des votants........ entree co 5 
Majorité absolue ..... PPTEEEEE PRET 21 
Pour l'adoption .......... 418 
CMD ss cocodvispeser 162 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche.) 

L'ordre du jour n'est pas épuisé, mais le bureau et le per- 
sonne! ont déjà fourni un gros effort, et l’Assemblée serait peut- 
être sage de renvover à demain la suite de ses travaux. (Mouve- 
ments divers.) 

Sur de nombreux bancs. Ce soir! 

M. le président. J'entends proposer de tenir séance ce soir. 
Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


RE ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce «oir, à vingt-deux heures, deuxième séance 
publique : 

Discussion, en 2° lecture, de la proposition de loi relative aux 
conditions d'âge exigées pour l'électorat et léligibilité aux 
chambres d'agriculture (n° 8858, 9157, — M. Billat, rapporteur.) 

Discussion, en 2 lecture, de la proposition de loi tendant 
À établir la parité au sein des conseils généraux des départe- 
ments algériens entre la représentation du premier collège et 
celle du deuxième collège (n° 8859, 9075. — M. Rabier, rappor- 
teur.) 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi tendant à fixer 
l'époque des élections pour la reconstitution du conseil général 
de la Guadeloupe dissous par décret du 24 décembre 1953 
(n° 0220, 9231. — M. Wagner, rapporteur.) 

Discussion, en 2° lecture, du projet de loi relatif à la répa- 
ralion des dommages de guerre subis par la Société natic- 
na:e des chemins de fer français (n°s 8767, 9167. — M. Midol, 
rapporteur.) 

Discussion, en 2* lecture, de la proposition de loi relative 
aux forclusions encourues en application de l’article 29 du dé- 
cret n° 53-060 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne‘le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles on de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal (n°* 9166, 9232. — M. Mignot, rapporteur.) 

Eventuellement, discussion en 2° lecture, du projet de loi 
tendant à la revalorisation des indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionneiles. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cing mi- 
nutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


7, 
—- 
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10. — Avis conformes du Conseil de la République (p. #08). 
11. — Renvoi pour avis (p. 1009), 
12. — Dépôt d'un projet de loi (p. 4509), 
143. — Dépôt de propositions de loi (p. 4509). 


14. — Dépôt d'une proposilion de loi transmise par le Conseil de la 
République (p. 4509). 


15. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 4509). 

16. — Dépôt d'un rapport (p. 4510), 

17. — Dépôt d'avis transmis par je Conseil de la RCpublique (p. 15109. 
18. — Interruption de Ja session (p. 4510). 

19. — Ordre du jour (p. #10). 


le Conseil de la République). = Adop- 


(introduit par le Conseil de la République), — 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 


vice-président. 


x 


La séance est ouverte à vingt-deux heures. 
— 1 —- 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal äe la première séance de ce 
jour a été afliché et distribué. 

HN n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 
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M. le président. Monsieur le garde des sceaux, voyez-vous un 
nt à inconvénient à ue nous prenions lout de suite le texte 
qui vous contt ? 
ELECTORAT ET ELIGIBILITE AUX CHAMBRES D'AGRICULTURE : 
/ M. Emile Mugues, garde des sceaux. Aucu monsieur le 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. président. | | | 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en mn ds 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux condi- 
tions «l âge exigées pour l'électorat et l'éligibilité aux chambres FORCLUSION EN MATIERE DE BAUX À LOVER 
d'agriculture (n°5 &S38, Y197), 
Discussion Î ‘ 
ne A a re à: sion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 
nb est à M. Bilat, rapporteur de 1a commission de 
Ce e. à i L | ] 
g M. … président. L'ordre ir appelle la diseu in, en 
: &" à ture, u l DURE |] ( { J Î 
M, Paul Bitlat, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil | courues en à plication de l'article 29 du décret n° 53-900 du 
de la République a adopté sans aucune moditication les deux 30 septembre 19 rég'ant les ts entr f vx" — 
articles de la loi votée sans débat par notre Assemblée et qui taires T e < nouvell — Lion 
ses le droit de vote aux chambres d'agriculture aux jeunes d'immeubles ou de locat ist 
e S TS asrinnultrirec à air he . sad «B- —— ed iles x mamerciai triel ( 
agricu teurs et agricultrices à partir de l'âge de vingt et un arlisanal (n°° 9106, 9232 RTE 
ans et l’éligibilité à vingt-cinq ans révolus. . I we = 
1 par re est à M Al not rapporteur! ] 
4 j | à A ipporteur de la commissior 
Il a introduit un article 3 nouveau qui se justifie pleinement. la justice et de législaiion. | Did sol 
Le objet, en eflet, est de permettre aux bénéficiaires des M. André Mignot, rapporteur. Mes chers ( nm xpli 
$ s i n UND à i à , i “d 1 1 e N Répu- 
élente à 0p de la présente loi de se faire inscrire sur les listes cations seront d'aulant plus brèves que le Conseil de la Répu- 
électorales pour les élections aux chambres d'agricu:ture qui biique, sur le fond, à part à td \s le 
auront lieu j'an prochain. nat.onale. .- FPARE “ae 
At io En de l'adoption en première lecture par notre | ns avions proposé de 1 r de la forcl \ qui 
ssemblée, la revision des listes élait à ses débuts. Elle a été avaient encourue en vertu de l'article 29 du décret du 30 sep- 
close au 17 août dernier. pes née | | 
'artirlo $ j 3 ñ .. un “ons P l 
… L'article introduit par le Conseil de la République est donc e _ s— — ls modf nm : À En Rat 
indispensable, si nous voulons que la loi joue pour les élec- UF iriout ues Imnodihvat is du 1 
tions du printemps prochain. ÿ Tout d'abord le Conseil de la République tend 
ps Hu des que le reiet de la forclusion ne serait applicable « 1 préciser 
C'est pour ces raisons que votre commission de l'agriculture taire pan { eu? gd ve ggssns on ton 
vous propose d’ad =. ‘ rm Hiurce dires © 1palit Diater.eaernt at 3 eux 
s_ propose adopter le texte du Conseil de la République UT 
(Appiaudissements à l'ertrême gauche.) be d lans l'esprit de votre commission et de votrs 
rapporteur de limiter 1 icat per 
2 Pi II ET iPpP i i de ci ex! celte !t )11Se 
M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouver- ES. Pl DOUS né 5 EVORS pes | | c'est que nous estimion 
nement est d'accord.- qu'il ne devait pratiquement pas exister d le ce: ordre, 
hote : | Ci Cas it { i orure, 
. ” e ù : a es pensions que parmi: es fo IUSlIONS CNCOUTUES, Ve es 
, ésident. Personne ne demande la parole dans ls à échéance i Y peu de tem 
__ Û > la pi » dans la . Y à peu ae temps, 1 ne pouvant pas Voir 
cusson générale ?.…. ” locataires ayant quitté les lieux. tr ÈT etorhts # 
» *Aic nm d . À ] Qù i il : soi ' re 
Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- j Quoi qu'il en soit, votre commission acceple cette précision 
sions de la commission portaut sur l’article introduit par 1e RS ES | 
Conseil de la République. ai Par ailleurs, votre comm | t adopt 
, LE { Î 1» MN D ava idtonté Cf non t 
amendement de notre collègue M. Gr maud . À x Le 
ae rage ". 0 M, À (2: — (ui equei [eo 
[Article 3.] : | il < 4 ‘pt APR disposa it qu'effectivement mi pie tenu de 
à c S Circonsiances, les nntrats qui avaient pu r'é ) ! 
, M. le président. La commission propose d'ac epter l’article 3 la suite de la constatation de LL" rclusion À | 4 : u CS à 
iotroduit par le Conseil de la République, et ainsi Conçu: Je m'y étais q 5 à es 
| " | _ CU le À luls OpPposé pa € que ffectivement ce texte pal uit 
* Art 3. — A titre transioire, et nonobstant toutes dispo- ge 
si iqns contraires de la loi du 3 janvier 1924 modifiée, les me- C'est ainsi qu'en a jugé é£ nent le Conseil d | Ù 
énate g =" "thé seront appliquées en vue des élections pré- car en l'espèce, l'application d | “crée mn ess 
pes qe > d } ñ 11440 4 { An Ur CAU ex! { ur: ; 
SUD ; ae 1o » majeure et la A , cod 
"POS . A ment = ne té d PES «À roll game | sos 
« Dans le mois qui suivra la date de la promulgation de ee a AMervenu 
: présente loi, les préfets feront afficher, dans toutes les com CU EN De ERREUR, Cons l'effet des 
pes eee À pes : aan à HU ontrats cp sol" 0 i l'4 es 
eg a LP pr , Un avis auaonçant une nouvelle revision PS DES DOUTER OUR ARREUSS, 7ese nil 
es listes électorales c 
, , est la raison pour laqueile le Conseil de 1 Républ 
sn :Îns: ri : ; è supprimé ledit armendetr { \ inion dE Lee 
« Dans les vingt jours qui su vront l'affichage Ésrant anis pe) : be an nent et votre commis nn cle justice 
es iuscriplions seront eflectuées dans les conditions prévues à voté par no PNR VS UC DORE Re OU SES 
l'article 6 de la loi du 3 janvier 1924. Huit jours après l'ex i- 4° mpoiter À. cer » 
ration de ce délai. la liste sera déposée à la mairie dans fes Les autres modifications sont des modifications à 
conditions de l’article 8 de la loi du 3 janvier 1924 Lens la qui ne tou hent fi 1!! ment au fo! 1 se , "10 pu e 10r/n0 
rot qui suivra l'expiration de ce délai, la mairie trans- Votre commission de Ja ju st | 
se ra au juge de paix les réclamations écartées par la com- en premiere le ture p : l'A AU | De ver pelle 0. 
nission. L'action de la justice devra s'exercer dans 1 ois que celui pro] ‘Je Conseil de la Népublique. C'est pou 
semaines qui suivror Sas ! a s'exercer dans les trois qu 1 propose par je Conseil de la Ré} 
s qui suivront, dans les conditions prévues aux articles quoi eile vous pro] n déänitive, d'adopter ls sn À 
10, 11, 12 de la loi du 3 j: 0 ro] . et  . es . Un | pose, en qacuii ve, d'adopter prop l 
tiflée s’il y a li 1 3 janvier 1924. La liste électorale, rec- de loi qui vous est soumise en PE 
ifiée s’il y a lieu, en vertu des décisions, judiciaires sera défi- Et 
nitiveinent close à l'expiration de ce dernier délai. » M. le président, Personne ne demande | | 
ss nesio: «pe ag î L 1 i11U La pal ),t aali 14 d S- 
Personne ne demande la parole ?.… J F4 roue die 
Je vVals appeler l'Assemblée À «se rat } 
Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. Stons de la COoMmINEeSIOoN P yrliant s« P peur eT sur es con lue 
EVPR Le és - par le Conseil de la République, Le "c: Ar nee 2 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) Pre 
: | trlicle unique 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. tn 
4, M. le président, ! 
Je mets raie l'ene ! Le di mt. La Commission propose, pour l'article uni 
ets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. — Le di elle rédaction suivante pe tar d de | | lopt n Pare 
; S . Û ‘ [RE { 1Aontioti \AT= 
Due à 2 je | elle du texte amendé par le Conseil de ] à / 4 pa 
F 4 proposition de loi LL +. ù | solos “ pique: 
adoptée.) . us aux voix, est « Article unique. — Pendant un délai de 1 
RS D nn LA De Lu UP 
. publi ilion d la présente loi, les lücalaires. oc« uL it 
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matériellement les lieux, qui ont encouru Ja forelusion pré- 
vue par l'artiele 29 du décret n° 53-960 du 59 septembre 1953, 
en sont relevées de plein droit, 

« Les dispositions de la présente Joi sont applicables en 
l'absence d'une décision de justice passée en force de chose 
jugée. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je rmets aux voix l'article unique de la proposition de loi, 


ainsi rédige. 


(L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adople.) 


— 4 — 


REPARATION DES DOMMACES DE GUERRE SUBIS PAR 
LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN- 
ÇAIS 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. Je vais appeler maintenant la discussion du 
projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
subis par la Société nationale des chemins de fer français. 


M. Abdelkader Cadi, Pourquoi ne pas respecter l'ordre du 
jour ? 


M. Maurice Rabier. Cette interversion de l'ordre du jour n'est 
pas très régulière, monsieur le président. 


M. le président, J'agis ainsi, mes chers collègues, dans le 
souci de ménager les instants de l'Assemblée car, si j'avais 
voulu suivre l'ordre prévu, j'aurais été obligé de suspendre 
la SCance, 


M. Maurice Rabier. Suit, monsieur le président, mais notre 
remarque avait tout de même sa valeur et meritait d'être faite. 


M. le président. J'appelle donc la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à la réparation des dommages 
de guerre subis par la Société nationale des chemins de fer 
francais (n°% 8767, 9176). 


La parole est à M. Midol, rapporteur de la commission de 
Ja reconstruction et des domimages de guerre. 


M. Lucien Midol, rapporteur, Mesdames, messieurs, je n'’au- 
rais rien à ajouter au rapport écrit qui vous a été distribué si 
je ne venais d'apprendre que le secrétariat d'Etat au budget 
expranait des réserves à propos du deuxième article revenu 
du Conseil de la République. 


En effet, le Conseil de la République a supprimé une disno- 
silion de l'artiele 9 qui limitait à 5 p. 100 le calcul des rede- 
vances accordées à ka Sociélé nationale des chemins de fer 
français. 


La commission des movens de comminieation êt du tourisme, 
qui n'a pas compétence en matière financière, avait accepté 
celle proposition sans discussion, Mais si M. le ministre et M, le 
rapporteur de la commission des finances estiment qu'il vaut 
mieux reprendre la disposition supprimée, la commission de Ja 
reconstruction n'en avant pas discuté, je laisse l'Assemblée 
libre de se prononcer, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Benard, rapporteur pour 
avis de Ja cominission des finances, 


M. François Benard, rapporteur pour avis. Comme vient de 
l'indiquer M. Midol, la commission des finances demandera de 
revenir à son texte qui fixait un plafond de 5 p. 100. 


Sans vouloir insister, je voudrais donner les deux raisons 
pour lesquelles on avait accepté cette taxe forfaitaire. 

D'abord, elle correspond à celle admise pour les sinistrés 
privés, et il ne semble pas nécessaire de créer un régime par- 
ticulier en ce qui concerne les dommages de guerre de la 
Société nationale des chemins de fer français. 


Par ailleurs, la commission des finances avait fait remarquer 
qu'en matière de frais généraux pour les investissements, les 
taux variaient d'un ministère à l’autre, En particulier pour Jes 
ministères militaires, ils s'élevaieut jusqu'à 12 p. 100. 





On s'était donc arrêté à ce chiffre de 5 p. 100, afin de ne pas 
créer un précédent qui aurait pu être invoqué par la suite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'industrie et du 
commerce. Je suis d'accord avec M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances pour reprendre le texte voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur la passage à la discussion des 
articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
- M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission porlamt sur les articles 
utmendés par le Conseil de la République, 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1®, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les dispositions ci-après s'appliquent à Ja reconstitution 
des ouvrages, des installations, du matériel et de l'outillage 
de la Société nationale des chemins de fer français, détruits, 
disparus ou endommagés par suite de faits de guerre et des 
biens acquis par elle de tiers sinistrés, tels que ceux-ci sont 
détinis par la législation générale des dommages de guerre. 

« Les droits à indemnisation afférents à des biens sinistrés, 
cédés avant remise en état par la Société nationale des chemins 
de fer français à des tiers, donneront lieu, au profit de ces der- 
niers, après accord du ministre du logement et de la recons- 
truction, à l'application de Ja loi du 28 octobre 1946 et des tex- 
tes subséquents. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1% ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. Ia commission à proposé, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Il ne sera tenu compte, dans la détermination des indemni- 
tés de reconstitution, d'aucune charge financière s’ajoutant au 
principal des dépenses majcrées de leurs frais généraux ealcu- 
lés au même taux que pour les dépenses d'établissement. » 

Mais M. Benard, au nom de la commission des finances saisie 
pour avis, a déposé un amendement tendant à reprendre, pour 
l'article 9, le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 9. — Il ne sera tenu compte d'aucune charge finan- 
cière s'ajoutant au principal des dépenses majorées de leurs 
frais généraux limités à 5 p. 100 dans les calculs des indemni- 
tés de reconstitution. » 

Quel est l’avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission, je le répète, laisse l'Assenre 
blée juge. . 

M. Jean-Baptiste Guitton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Baptiste Guitton. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Aucun membre du bureau de la 
commission n'étant présent, sinon votre serviteur — secrétaire 
de cette commission — je suis d'accord pour reprendre le texte 
que nous avions adopté en première lecture. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement proposé par 
la commission des finances, accepté par le Gouvernement, la 
commission laissant l'Assemblée juge. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 9 est adopté dans le 
texte de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REPRESENTATION AU SEIN DES CONSEILS GENERAUX 
D'ALGERIE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à établir 
la parité au sein des conseils généraux des départements algc- 
riens entre la représentation du premier collège et celle du 
deuxième collège, (N°: 8859-9075). 

La parole est à M. Rabier, rapporteur de Ja commission de 
l'intérieur. 


M. Maurice Rabier, rapporteur, Mesdames, messieurs, le pro- 
bième qui nous préoccupe tend à établir la parité entre le 
premier et le deuxième collège dans les conseils généraux en 
Algérie. 

Le Conseil de la République a modifié le texte adopté par 
l’Assemblée nationale en premiere lecture. La commission, 
après examen, propose de suivre le Conseil de la République. 

Deux points sont à retenir: la parité de representation des 
conseils généraux, l'alternance de la représentation du pre- 
mier et du deuxième collège à la présidence et au bureau des 
assemblées départementales, 

Le Conseil de la République propose que la présidence des 
conseils généraux soit attribuée alternativement à un élu d’un 
collège différent. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale était ainsi conçu: 

« La parité de représentation est établie au sein des conseils 
généraux des départements algériens entre le premier et le 
deuxième collège. 

« Le bureau de chaque conseil général comportera un 
nombre égal d'élus de chacun des deux collèges, proposés par 
leurs collègues respectifs. La présidence des conseils généraux 
sera attribuée chaque année à un élu d’un collège différent. » 

La commission préfère cette rédaction et demande à l'Assem- 
blée de la reprendre. Par cette disposition, les élections futures 
au bureau et@ la présidence des conseils généraux ne feront 
jamais de dupes, si je puis dire, l'alternance étant établie 
dans la représentation des élus de l'un et de l’autre collège, 
La rédaction — qui paraît plus généreuse — du Conseil de la 
République semble présenter certains dangers. On pourrait 
craindre qu'un élu du deuxième collège fût toujours appelé 
à représenter ce collègue; mais l’on pourrait faire la même 
remarque dans lautre sens et craindre que les élus du pre- 
lier collège fussent toujours élus à la présidence. 

Pour obvier à cette difficulté, mieux vaut reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale selon lequel la présidence de l'assem- 
blée départementale sera, chaque année, attribuée alternative- 
ment à des élus de collège différent. 

Je préeise que la commission a pris celte décision à l'unani- 
mité. (Applaudissements.) 


M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculiure. Le Gou- 
vernement est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les coneln- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4°, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
hiière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« La parité de représentation est établie an sein des ronseils 
£cneraux des départements algériens entre le premier et le 
ucuxiemme coilège. » 








M. le rapporteur, Nous <omines d'accor 


d sur le fond avec le 


Conseil de la République. La divergence ne porte que sur la 
forme. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je 


L'arti Le 
\ 


aux voix l'article 
ET 


mets per, 


ainsi rédigé, 


ainsi rédiuyé, MuiS QUEZ tnur, 


est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte volé pur l'Assemblée nationale en première 
Jecture. 


Ce est 

« Le bureau de chaque conseil général comportera vun 
nombre égal d'élus de chacun des deux collèges, proposés par 
leurs collègues respectifs. La présidence des conseils généraux 
sera atlribuée chaque année à un élu d'un collège different, » 


texte ainsi Conçu : 


l'ersonne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix J'article, ? nsi rédigé 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vor, est adopté.) 

M. le président. Sur l'ensemble de la proposition de loi, Ja 
parole est à M. Aumeran pour expliquer son vote, 

M. Adolphe Aumeran. Je ne suis pas opposé à la parte de Ja 
représentation des deux collèges aux conseils généranx dans 
les départements ilgeriens, als Sous reserve que les deux 
collèges soient homogenes 

\u ours de Ja liscCussiolh en premiers lecture, ] 4Vais pré- 
senté un amendement, qu 'a pus élé adopté, Le Conseil de 
Ja Ike publiqu 1e | a} it Ie bi { mjll J' [6 LE Jras 
d'a lire oppos tion. 

Le texte de la pron “eit1on di lui n'élan pa a<sorti de l'homo- 
ént te de= co.leges, 7} lit pu Il a2=S001E1 iu vote rr l'en 


semble. 


M. le président. Personne ne dernanide plus la pal le 2? 
Je mets aux voix l'enseruble de la proposition de Joi, 
L'ensemble de la proposition ut l 4, "us qui OT , est 
adopte.) 
— 6 — 


RECONSTITUTION DU COMSEIL GENERAL DE LA GUADELOUPE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi tendant à fixer l'epoque des 
élections pour Ja reconstitution du nseil gt véral de Ja Gua- 
deloupe dissous par décret du 2% décembre 1953 100 022, 
9251 

La parole est à M. Wagner, président de :a commission de 


l'intérieur, rapporteur, 


M. Jean Wagner, président de la comunission. L'Assemblée 
nationale, dans la séance du 9 juillet dernier, à adopté le pro- 
jet de loi tendant à fixer l'époque des élections pour Ja recons- 
titution du conseil général de la Guadeloupe dissous par décret 


du 24 décembre 1953, 


Elle a fixé au tr dimanche suivant la 
romulgation de la loi, pe pouvait proposer d'autre date. 
Le Conseil de la République, disposant d'un délai de réflex'on 
de deux mois, elle ne pouvait savoir combien de temps Jui 
serait nécessaire pour donner son avis, 


tions oisième 


Ile 


Le Conseil de la République propose que les élections aient 
lieu le 24 octobre 1954. Notre commission, pour des motifs de 
procédure, a accepté cetle date. 


A l’article 2, l’Assemblée avait proposé que les conseillers 
généraux soumis au premier renouvellement resteraient en 
fonction jusqu’au mois d'octobre 1957, A ce moment, l’Assem- 
blée ne pouvait faire autrement, la loi sur le regroupement 
des élections n'ayant pas encore été adoptée définitivement. 

Depuis, cette loi a été promulguée, et le Conseil de la Répu- 
blique propose un article 2 ainsi conçu: 

« Les conseillers généraux soumis au premier renonvelle- 
ment resteront en fonction jusqu'à l'ouverture de la session 
de printemps 198 et seront renouvelés en avril 1958, » 


La commission accepte ce lexte sans reslriction, 
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M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
À M. Balanger 
a h . 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, los de la dis- 
cussion en première lecture de ce projet de loi, le groupe com- 
miuniste a fait connaître son sentiment sur les conditions dans 
lesqueiles a élé dissous le conseil général de la Guadeloupe. Je 
n'y reviendrai pas. 


Nous avions aussi insisté sur la nécessité qu'il y avait de 
permettre que les nouvelles élections se déroulent dans des 
conditions normales, sans les truquages et les pressions qui 
sont trop souvent en honneur dans ce département et qui l'ont 
été, en particulier, ces dernières années. 

J'aurais aimé que M. le ministre de l’intérieur fût à son banc 
our entendre ces remarques, Je prie M. le secrétaire d'Etat à 
l'agri ullure de bien vouloir les lui transmettre. 


Je n'aurais pas insisté sur cet aspect du problème si un inci- 
dent significatif ne s'était produit au Conseil de la République, 
dors de l'examen de ce texte. M. Satineau y a, en effet, produit 
des affirmations dont le caractère fantaisisie saute aux yeux. 
Il s’est exprimé en ces termes: 


« Ce parti a voulu avoir un préfet pour faire sa politique. I 
se trouvait en rapport avec des éléments de Porto-Rico et de la 
Guyane anglaise qui venaient nuitamment prendre des ordres 
à la Guadeloupe. 


« Je suis maire d'une commune et à différentes reprises 
j'y ai vu des bacs apporter la nuit des armes aux éléments 
séparalistes qui s'y trouvent. » 


Le caractère de cette déclaration ne peut échapper à per- 
sonne, M, Salineau brode un roman qui ne peut être qu'un 
roman policier auquel il ajoute le piltoresque d’expéditions 
nocturnes et de fournitures d'armes. 


Je n'aurais attiré l'attention ni de l'Assemblée ni de M. le 
Ministre de l'intérieur sur ce morceau de littérature produit 
par ce conseiller de la République si je ne voyuis ià l'indice 
d'un singulier état d'esprit. 


En effet, quand on sait ce qui s’est passé à la Guadeloupe, 
quand on connaît les conditions dans lesquelles le conseil 
général a été dissous et comment, ainsi que J’a démontré 
M. Girard, ont été truquées ces derniers mois les listes élec 
torales, on peut tout craindre. Et la crainte que j'expose à 
l'Assemblée et au Gouvernement c'est que ne se prépare là#bas, 
au moment des élections, une provocation. 

Les bases de cette provocation pourraient être les déclarations 
de M. Salineau, qui aura, d'ailleurs, gravement failii à son 
devoir de parlementaire et de maire puisqu'il est oflicier de 
police judiciaire. 


M. Fily-Dabo Sissoko. Il n'est pas là pour se défendre. 


M. Robert Ballanger, S'il avait vu débarquer des armes clan- 
destinement, il aurait dû les faire saisir par la police et faire 
suivre cette affaire. 

C'est pourquoi, en dénonçant devant l'Assemblée ce qui 
eut constiluer les préparatifs d’une provocation, je demande 
instamment à M. le ministre de l'intérieur de prescrire au préfet 
de la Guadeloupe et à ses services de tout mettre en œuvre 
pour que les prochaines élections se déroulent normalement, 
c'est-à-dire sans truquage électoral, sans pressions, sans 
porc tnt et sans menaces. (Applaudissements à l'extrême 
gaucne.) 


: M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, Je demande 
a parole, 


+ le président. La parole est à M. Le secrétaire d'Etat à l'agri- 
curure, 


M. le Secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je présente À l’Assem- 
bée les excuses de M. Mitterrand, retenu ce soir par d’impé- 
rieuses obligations. 

Bien que la déclaration faite n'ait qu'un lointain rapport 
avec le sujet en discussion, je dois dire que le Gouvernement 
fera respecter le droit, à la Guadeloupe comme ailleurs, en 
assurant des élections loyales. (Très bien! très bien!) 


M. Rosan Girard. Nous en prenons acte. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
Sions de la commission portant sur ke articles amendés var le 
Conseil de la République. 








[Article 1*%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1#, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Les élections auxquelles i] devra être procédé dans le dépar- 
tement de la Guadeloupe pour le remplacement du Conseil 
général dissous par décret du 24 décembre 1953 auront lieu le 
24 octobre 1954. 

« Un second tour de scrutin aura lieu le dimanche suivant 
dans les cantons où il devra y être procédé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 


(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les conseillers généraux soumis au premier renouvellement 
resteront en fonction jusqu'à l'ouverture de la session de prin- 
temps 1958 et seront renouvelés en avril 1958. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur l’ensemble du projet, la parole est à 
M. Girard pour expliquer son vote. 


M. Rosan Girard. Le 3 juin 1954, répondant à ma question 
écrite n° 11660, le ministre de l'intérieur déclarait qu'entre les 
deux scrutins qui se sont déroulés dans la commune du Moule 
à la Guadeloupe, l’un le 26 avril 193, l’autre le 5 juillet de 
la même année, 311 électeurs supplémentaires avaient été 
inscrits par jugement sur la liste électora:e. 

Le 27 août 1954, répondant à ma question écrite n° 412742 
M. le ministre de la justice affirme qu’au cours de la période 
considérée « aucune Inecriplion d’électeurs sur la liste électo- 
rale de la commune du Moule n’a été ordonnée par le juge de 
paix de cetle localité ». 

Il est done prouvé qu'à la Guadeloupe l'administration pro 
cède à des inecriptions frauduleuses sur les listes électorales 
après leur clôture, quitte à déclarer, sans aucun souci de là 
vérité, qu’elles out été ordonnées par le juge de paix. 

Il serait souhaitable que le ministre de l’intérieur rompe avec 
de telles méthodes. 

Je suis heureux de féliciter le Gouvernement de l'engagement 
qu'il vient de-prendre en souhaitant que ce dernier soit tenu et 
s'engage, comme l’Assemblée nationale l’a demandé au terme 
du débat récent sur la politique à suivre dans les départements 
d'outre-mer, à assurer, par le respect rigoureux des lois et 
règlements, le droit des populations des départements d'outre- 
mer d'élire Lbrement leurs représentants. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) — 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 


Le rapport avant été adopté sans modifications, je mets aux 
voix l’ensemble du projet de loi. 


{L'ensembie du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


—71— 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à la revalorisation 
des indemnités au titre des législations sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles (n° 8934-0096-9259). 


La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 
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M. Henri Meck, rapporteur. L'Assemblée nationale a adopté, 
il y à quelques semaines, un texte portant revalorisation indi- 
viduelle des rentes d'accidents du travail et majorant de 252.0 
à 276.000 francs la somme servant de base au calcul de la 
rémunération des rentes d'accidents du travail. 


Le Conseil de la République a laissé intacte la portée générale 
des 0m + agp que nous avons adoptées, mais a jugé utiie 
d'introduire que:ques modifications en vue d'apporter cer- 
taines précisions, notamment en ce qui concerne Je jeu de 
. : «- shet 
l'échelle mobile des rentes d'accidents du travail. 


Le rapporteur s’est exprimé ainsi: 


« Il est apparu que des modifications de forme devaient être 
apportées au texte adopté par l’Assemblée sans changer quoi 
que soit ni à l'esprit, ni au sens du texte, mais pour éviter des 
difficultés d’application ». 

Votre commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
République. Dans quelques instants, ce texte important devien- 
dra définitif; les mutilés du travail en seront heuréux. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Je veux m'associer à l'invitation qui est faite par M. le 
rapporteur. 

Le texte soumis à l'approbation de l'Assemblée nationale 
diffère quelque peu de celui qu'elle avait adopté en première 
lecture, mais — je le redis après M. le rapporteur — il ne 
s’agit que de modifications de forme. 


La rapidité avec laquelle les deux Assemblées ont statué per- 
mettra une prompte application de ce texte. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je remercie M. le ministre d'avoir tenu 
un engagement qui avait été pris ici même, lors du vote de 
ta loi en première lecture. 


Je remercie également l’Assemblée nationale d'avoir cou- 
ronné les efforts que j'ai déployés pour aligner læ législation 
des accidents du travail dans les départements d'outre-mer sur 
celle de la métropole. 

Le texte que nous allons voter corrige, par son article 25, une 
erreur qui avait été commise il y a cinq ans au Conseil de Ja 
République. De ce fait, les accidentés du travail dans les dépar- 
tements d'outre-mer ne pourront plus se plaindre d'être 
traités autrement que de ceux de la métropoie. 


M. Antoine Guitton. Nous nous en félicitons avec vous, mon 
cher collègue. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je vous 
remercie, monsieur Yalentino. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?… 


la discussion générale est close. 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


(Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {°, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1, — Le premier alinéa de l’article 49 de la loi n° 46- 
2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles est abrogé 
el remplacé par les dispositions suivantes : 

« La rente due aux ayants droit de la victime d'un accident 
mortel ou à la victime d’un accident avant occasionné une 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas 
être calculée sur un salaire annuel inférieur à un minimum 
déterminé d’après les coeflicients de revalorisation fixés pour 
les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application 
du paragraphe premier de l’article 56 de l'ordonnance n° 45- 
2454 du 19 octobre 1945, compte tenu des dispositions du qua- 
trième alinéa de l’article 50 ci-après. Si le salaire annuel est 
supérieur au salaire minimum susvisé et lorsqu'il s'agit de la 
victime de l'accident, quelle que soit la réduction de capacité 
subie, il n’entre intégralement en compte pour le calcul de la 





rente que s’il ne dépasse pas le double dudit salaire minimum. 
S'il le dépasse, l'excédent n'est compté que pour un tiers. Tou- 
tefois, 11 n'est pas tenu compte de la fraction excédant buit fois 
le montant du salaire minimum ». 


Personne ne demande Ja parole 2. 
Je mets aux voix l'article 4°, 


(L'arti le 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3 bis ] 


M. le président. Ia propose d'a epter l'artis 
cle 3 bis introduit par le Conseil de la République, et ainsi 
CONÇU : 


“ommission 


« Art. 3 bis. — Un article 50 bis, rédigé comme suit, est 
ajouté à la loi n° 46-2426 du 30 octobre 196: 


« Art. 50 bis. — Les coefficients de revalorisation fixés pour 
les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application du 
paragraphe 1% de l’article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, modifiée, sont applicables aux rentes visées 
à l’article 48 et allouées en réparation d'accidents antérieurs 
à la date fixée par lesdits arrêtés. 

« Toutefois, ces arrêtés auront pour date d'effet le 1% mars 
au lieu du 1* avril. 

« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 
{er mars 1955, est celui qui résuite du rapport prévu à l'arti- 
cle 56 précité, l’année 1953 étant l'année considérée et 
l’année 1954 l’année écoulée. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux rentes correspondant à une réduction de capacité inférieure 
à 10 p. 100, compte tenu du quatrière alinéa de l’article 50, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3 bis. 


(L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3 ter.] 
M. le président. ]la 


commission propose d'accepter l'artie 
cle 3 ter inoduit par le Conseil de la République et ainsi 


conçu : 

« Ant, 3 ter. — A l'article 65 de la loi n° 46-2426 du 30 oeto- 
bre 1946, la dernière phrase du premier alinéa est moditite 
comme suit+ 

« Ce salaire et la majoration sont soumis à la revalorisation 
prévue pour les rentes à l’article 50 bis, la majoration est payce 
par la caisse. » (Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ter. 

(L'article 3 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 3 quater.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'artie 
cle 3 quater introduit par le Conseil de la République el ainsi 
Conçu : 

« Art. 3 quater. — Le premier alinéa de l'article 61 de Ja oi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est complété par la phrase sui- 
vante : 


« Ce salaire est affecté des coefficients de 
à l’article 50 bis. » 


revalorieation visés 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3 quater, 
(L'article 3 qualer, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 4, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 
Secriox IL — Professions agricoles. 


&« Art. 4. — L'article 2 de la loi validée n° 151 du 16 mars 
1943 portant modification de Ja législation sur les accidents du 
travail en agriculture est abrogé et remp'acé par les disposi- 
tions suivantes : 


« Art. 2, — La rente due aux avants droit de la victime d'un 
‘cident ayant © 


accident mortel ou à la victime d'un a casionné 
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une réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut 
as étre calculée sur un salaire on un gain annuel inférieur 
À un minimum déterminé d'après les coelticieuts de revalorisa- 
pour les pensions d'invalidité par les arrêtés pris en 
du paragraphe premier de l'article 56 de l'ordon- 
nance n° 43-2154 du 19 octobre 1945, compte tenm des disposi- 
l'article 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 


lions du 4° alinéa de l'ai 
bre 1946 modifiée, sans préjudi e des dispositi ms des articles 


tion fixe 
application 


8 et 5 de la loi du 15 décembre 1922 modifiée dans le cas où 
les salaires minimum prévus auxdits articles 8 et 9 sont supé- 
rieurs au minimum susvisé et compte tenu des dispositions des 
alinéas 6 et 7 ci-après, » 

« Si le salaire ou le Sairi annuel est superieur äu salaire 
minimum prévu à l'alinéa précédent et, lorsqu'il s’agit de la 
victime de l'accident, quelle que soit la réduction de Ja capacité 


subie, il n'entre intégralement en compte pour le caleul de la 
rente que s'il ne dépasse pas le double dudit salaire minimurm. 
S'il le dépasse, l'excédent n'est compté que pour un tiers, Ton- 
tefois, il n'est pas tenu compte de la fraction excédant huit fois 
le montant du salaire minimum. 


« Les exploitants visés à l'arlicle 4 de la loi du 15 décembre 
1922 peuvent adhérer pour les membres de leur famille et 
pour eux-mêmes, pour tout ou partie des prestations prévues 
par ladite loi et celles qui l'ont moditiée. 


« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera 
sur la base du gain annuel résuitant du contrat d'assurance en 
vigueur à la date de l'accident, Le gain aunuel minimum eus- 
ceptible d'être déclaré est fixé par un arrêté pris par le ministre 
de l'agriculture. 


« Les D sv et les membres de leur famille ne bénéf- 
cient des dispositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 1838 
que pour le payement des prestations prévues au contrat d'as- 
surance, 


« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
articles 50 et 53 modifiés de la loi n° 46-2426 du 3% octobre 
1946 sous les réserves suivantes : 


« Le total à comparer à l'indemnisation minimum prévue à 
l'alinéa 4 de l'article 50 susvisé comprendra, le cas échéant, 
les majorations de rentes accerdées au titre des accidents anté- 
rieurs,. 


« Les conditions du droit à pension d'invalidité visé à l’ali- 
néa 5 du même article 50 sont en la matière celles tixées par 
l'article 44 du décret n° 50-1225 du 21 septernbre 494 portant 
réglement d'administration publique en ce qui concerne les 
assurances sociales agricoles, 


« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de la 
rente, calculé comme il est dit an 6° alinéa du présent article, 
est majoré de 40 p. 100, En aucun cas cette majoration ne peut 
être inférieure au minimum prévu au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 3 octobre 1946. 


« Lorsque l'accident est survenn au cours d'un travail salarié 
agricole on à l'occasion d'une maladie professionnelle agricole, 
les bénélciaires de rentes des survivants qui n'effectuent aucun 
travail salarié et n'exercent aucune activité rémunératrice, ont 
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie dans la 
mesure où ils ne bénéficient pas déjà de ces prestations en 
verlu d’autres dispositions légales. €es prestations sont à la 
charge des caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 


L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est 
J : 


adopté.) 


[Article { bis.] 


M. le président. [La commission propose d'accepter l'arti- 
ele 4 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 


#« Art. 4 bis. — Un article 2 bis, rédigé comme suit, est 
njouté à la loi n° 151 du 16 mars 1943: 


« Art. % bis. — Les coefficients de revalorisation fixés pour 
ks pensions d'invalidité par les arrêtés pris en application 
du paragraphe 1% de l’article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 modifiée, sont applicables aux rentes visées 
à l'article 2 et alloutes en réparation d'accidents antérieurs 
à la date fixée par lesdits arrêtés. 


« Toutefois, ces arrêtés auront pour date d'effet le 1% mars 
au lieu du 1% avril, 








%. 





« Le premier coefficient, qui est applicable à compler du 
jer mars 1955, est celui qui résulte du rapport prévu à l'arti- 
cle 56 précité, l'année 1953 étant l'année considérée et l'année 
194 l'année écoulée. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux rentes correspondant à une réduction de capacité infé- 
rieure à 10 p. 100, sous réserve des dispositions du quatrième 
alinéa de l'article 50 de la loi n° 46-2426. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 4 bis. 
(L'article 4 bis, mis aux voir, est adopté) 


(Article 4 ter.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
cle 4 ter introduit par le Conseil de Ja République et ainsi 
Conçu : 

« Art, 4 fer, — Un article 2 ter, rédigé comme suit, est 
ajouté à la loi n° 151 du 16 mars 1943: 

« Art. 2 ter. — Lorsque l'accident est dû à la faute inexeu- 
sable du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la 
direction, la majoration et le salaire visés à l’article 20, ali- 
néa 3, de la loi du 9 avril 1898 modifiée, sont soumis à la 
revalorisation prévue à l'article 2 bis ci-dessus. » 


Personne demande la parole ?.…. 


ne 
Je mets aux voix l'article 4 ter, 


(L'article 4 ter, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9. — Le montant annuel de la bonification ajoutée & 
la majoration ou à l'allocation, dans le cas où l'accident à 
occasionné une incapacité totale de travail obligeant la vic- 
time à avoir recours à l’assistance d’une tierce personne, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, est fixé à 40 p. 100 
de la rente imajorée en vertu des dispositions de la présente 
loi et sans qu'il puisse être inférieur au minimum prévu au 
deuxième alinéa de l’article 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1946. » 

Personne ne demandé la parole ?.. 
aux voix l'article 9, ainsi rédigé, 


9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Je mets 


(L'article 
[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 11. — Les rentes revalorisées conformément aux dispo- 
sitions des articles précédents, ainsi que les allocations et boni- 
fications accordéess aux bénéficiaires des articles 3 et 6 de la loi 
n° 446 du 3 avril 1942 et des articles 3, deuxième alinéa, et 5 de 
l'ordonnance n° 43-2679 du 2 novembre 1945 seront affectées des 
coefficients de revalorisation prévus à l’article 50 bis ajouté à 
la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 par l'article 3 bis de la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 41, ainsi rédigé. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 14 bis.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'ar- 
ticte 11 bis introduit par le Conseil de la République et ain-1 
CcoRÇu : 

« Art. 11 bis. — Les revalorisations prévues aux articles 5 et 
11 sont applicables au salaire défini à l’article 61 de la Jo 
n° 46-2126 du 30 octobre 1946 pour fixer la limite de cumul des 
rentes d'accidents du travail avec certaines pensions d'invalr 
dité. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 11 bis, ainsi rédigé: 


(L'article 11 bis, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 17.] 


M. le | . La commission propose, pour l'article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17. — Les dispositions du chapitre {*# du titre 1® sont 
applicables à la réparation des accidents du travail survenus 
et des maladies professionnelles constatées après le 31 août 1954. 

« Les dispositions des articles 5 à -10 sont applicables aux 
victimes d'accidents du travail survenus où de maladies profes- 
sionnelles constatées avant le 1% septembre 1954 ou à leurs 
ayants droit. 

« Le salaire annuel minimum prévu à l'article 49, premier 
alinéa, de la loi n° 46-2426 du 3%0 octobre 196 et à l’article 2, 
premier alinéa, de la loi n° 151 du 16 mars 1943, modifiés res- 
pectivement par les articles 1° et 4 de la présente loi, est fixé 
à 276.000 francs à Ja date du 1% septembre 1954. 

« Les arrêtés de revalorisation prévus au premier alinéa de 
l'article 49 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre f946 et au premier 
alinéa de l’article 2 de la loi n° 151 du 16 mars 1943 auront 
effet, en matière d'accidents du travail et de maladies profes- 
sionnelles, le 1% mars au lieu du 1* avril. 


« Le premier coefficient, qui est applicable à compter du 
{er mars 1955, est celui qui résulte du rapport prévu à Far- 
ticle 56 de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, l'année 
1953 étant l’année considérée et l'année 1954 l'année écoulée, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 17, ainsi rédigé. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'ar- 
ticle 17 bis introduit par le Conseil de la Répubiique et ainsi 
conçu: 

« Art. 17 bis. — Dans la mesure où les avgmentations des 
retites résultant de l’application des arrêtés de revalorisation ne 
seraient pas compensés par les primes ou cotisations couvrant 
le risque agricole, ces augmentations seraient supportées, pour 
les accidents antérieurs au 1* janvier suivant la date d'effet 
desdits arrêtés, par le fonds agricole de majoration des rentes 
suivant des modalités et dans les conditions déterminées par 
décret rendu sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
rrinistre des finances. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 17 bés, ainsi rédigé. 
(L'article 17 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commässion propose, pour l'article 18, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 19, — 8 {°7, — Le bénéfice des disposilions des arti- 
cles 5 à 10 est accordé de plein droit, avec eflet du 1 sep- 
tembre 194: 


« 1° Aux victimes ou ayants droit de victimes d’accidents du 
travail régis par la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946; 

« 2° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents 
du travail régis par le livre HI (1” partie) dn code local des 
assurances sociales du 19 juillet 1911; 


« 3° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents 
du travail régis par le livre HI (2° partie) dudit code, qui sont 
visés à l'article 20, alinéa premier de Ja loi n° 52-89 du 
25 juillet 1952; 

« 4° Aux victimes ou ayants droit de victimes d'accidents 
du travail régis par la loi du 9 avril 1898 et les lois subsé- 
quentes qui l'ont complétée et modifiée, notamment celles qui 
l'ont étendue à l'agriculture, si, à la date de la ner 
de la présente loi, ils bénéficient des dispositions législatives 
antérieures ayant mème objet ou si, remplissant les conditions 
pour em bénéficier, ils avaient, à la même date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations. 


« & 2, — Les victimes on ayants droit de victimes d’acci- 
dents du travail régis par les lois visées au 4° ci-dessus, dont 








les rentes sont revalorisables con'orméiment aux dispositions du 
titre premier, mais qui n'avaient pas réclamé le bénéfice des 
lois amérieures relatives à la majoration des rentes où qui 
ne pouvaient y prétendre ainsi que les bénéficiaires du snp- 
pléiment de rente accordé en vertu de l'article 20 de la loi 
du 9 avril 189 à raison dé la faute inexcusable de lem- 
ployeur, doivent adresser une demande au directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 

« Si cette demande est antérieure au 1% septembre 15 le 
bénétice de la revalorisation leur est accordé avec effet du 
1% septembre 1954. 


« Les demandes présentées à partir du {* septembre 1955 
n'auront effet qu'à compter de la première échéance trimes- 
trielie de la caisse wationale d'assurances sur la vie qui suivra 
la présentation de la demande. Toutefois, elles auront effet 
de la date d'entrée en jouissance de la rente principale st 
elles sont présentées dans le délai de six mois à compter de 
Ka date de la décision qui a fixé le montant de Hhdite rente. 
Qmelle que soit la date d'effet de la dermande, il est tonjours 
tenu compile des augmentations appliquées anx rentes à cette 
date. 


« $ 3. — Les dispositions du dernier alinéa de l'article 2 
de la loi validée n° 151 du 16 mars 1%43 modifié par l'article 4 
de la présente loi sont applicables à dater du 1% septembre 
1954, quelle que soit la date de l'accident ou de la première 
constatation médicale de la maladie professionnelle, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 18, ainsi rédigé. 


L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


“ 4riüle 20 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29, 
d'accepter le texte ainendé par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi con£u: 


« Art, 20. — Les victimes d'accidents du travail dont le droit 
à l’appareillage a été reconnu soit au titre de la loi du 9 avril 
1K98, modifiée par la loi du 1% juillet 1938, soit au litre de 
l'article 8 de la loi n° 446 du 3 avril 1942, reçoivent leurs appa- 
res de prothèse ou d'orthopédie suivant les modalités tech- 
uiques de fourniture, de réparation et de renouvellement pré- 
vues pour. les victmes d'accidents du travail régis par la loi 
n° 46-2426 du 30 ociobre 1946. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent auront effet du 1% jan- 
vier 1955, 


« Le surcroît de dépenses pouvant résulter de leur applica- 
tion est à la charge des fonds de majoration des rentes, en ce 
qui concerne les victimes d'accidents agricoles, à la condition 
que l'accident soit antérieur au 1% janvier 1955, » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 


(L'article 20. ainsi rédigé, mis aux VOir, est adopté.) 


[Article 2. 


M. le président. La conunission propose, pour l'article 23, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ia République. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art, 23. — Tes dispositions de Ja présente loi sont apphi- 
cables à l'Algérie. 


« Les organismes d'assurances sont tenus, nonotbstant toute 


clause contraire des contrats, de servir Îles prestalions prévues 
par la législation modifiée en vertu des dispositions ci-dessus, 


« Pour couvrir ces suppléments de charge, les organismes 
d'assurances ont là faculté d'exiger un supplément de prime 
à partir de la date et dans la limite du maximum qui seront 
fixés par arrêté du gouverneur général de l'Algérie, pris après 
avis du comité consultatif algérien des sssurances. 


« Toutefois, en ce qui conceme le risque non agricole, les 
augmentations des rentes résultant de l’applieation des arrêtés 
de revalorisation pourront être supportées par le compte algé- 
rien du fonds de majoration des rentes institué par Ja loi 
n° 446 du 3 avril 1942 suivant les modalités et dans les con- 
ditions déterminées par le décret prévu au dernier alinéa de 
Varticle 17 bis qui sera en outre contresigné par le ministre de 
l'intérieur et par le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale. 
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« Le compte algérien du fonds de majoration susvisé sup- 
porte le surcroît de dépenses résultant de Re des 
dispositions de l’article 20 à ses ressortissants dont l'accident 
est antérieur au 1% janvier 1935, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23, ainsi rédigé, 


(L'article 23, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[ irlicle 23 ] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 25, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 25. — Les rentes allouées à raison d'accidents du wavail 
survenus dans les départements d'outre-mer entre le 31 août 
1946 et ie 1° janvier 1952 sont calculées d'après les règles en 
v.gueur dans la métropole à la date de l'accident. 


« Les rentes allouées avant la publication de la présente loi 
devront être revisées avec effet rétroactif pour tenir compte 
des dispositions de l'alinéa précédent, Le supplément de rente 
sera liquidé et supporté par la section compétente du fonds de 
majoration des rentes créée en vertu de l'article 8 de la Jo: 
n° 49-1104 du 2 août 1949, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 


(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix par scrutin, conformément 
à l'article Su du reglement, l'ensemble au projet de loi. 


Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici :e résultat du dépouillement du serutin: 


Nomlee des votants......... NT INT co 621 
Majorité absolue.......... doctornvbens sers 311 
Pour l'adoption........... 621 
RS LR is 0 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renon- 
cer à domner son avis sur la proposition de loi de M. Char- 
ret et plusieurs de ses colkigues, tendant à compléter l’arti- 
cie 596 du code de la santé publique (n°* 8849, 9079). 


En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
el À la décision de la conférence des présidents du 6 août 1954, 
il ÿ a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance 
suivaut la séance d'aujourd'hui. 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution par laquelle le Conseil de Ja 
République demande à l’Asssemblée nationale une prolonga- 
tion du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formu- 
ler son avis sur la As de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant indemniser les commerçants, industriels 
et artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail. 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 9262, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 


(Assentiment.) | 








— 10 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
Joi, tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale concernant le transport des 
voyageurs et des bagages par chemin de fer (C. LIL. V.), la con- 
vention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemin de fer (C. I. M.), signées à Berne le 25 octo 
bre 1952 et les actes qui leur sont annexés, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 30 juin 1954 étant devenu definitif sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant 
reglement définitif du budget de l'exercice 1947. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 30 juin 1954 étant deveuu définitif sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à modifiér l’article 103 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 193$. 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à compléter l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 por- 
tant statut de la mutualité. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ia 
République, un avis conforme sur le projet de loi portant 
approbation de la convention de voisinage et d’assistance admi- 
nistrative mutuelle signée le 23 décembre 1951 entre la France 
et la Principauté de Monaco. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme sur le purs de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le convention con- 
clue entre la France et.le Grand Duché de Luxembourg, signée 
ke 29 avril 1952 à Luxembourg, et relative aux contrôles de 
douane et de police effectués en cours de route sur les voies 
ferrées franco-luxemmbourgeoises. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 9 juillet 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de 1a 
République, un avis conforme, sur le projet de loi, tendant à 
modifier la loi n° 50-960 du 8 août 1950 relative à l’aide finan- 
cière apportée aux agriculteurs victimes de calamités publiques. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte w par l’Assemblée. nationale dans sa séance 


du 9 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de ! 
République, un avis conforme, sur le projet de loi, portant 
ouverture de crédits pour le voyage du Président de la Rép'- 
blique aux Pays-Bas. 


Acte est donné de cet avis conforme 
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Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 


du 29 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur le projet de loi, portart 
création de contingents de croix de la Légion d'honneur et 
de médailles militwres en faveur des personnels n'appartenant 
pas à l’armée active. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 11 août 1954, étant devenu définitif, sera trannsmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur le projet de loi, fixant les 
coutingents annuels de décorations de la Légion d’honneur et 
de la médaille militaire avec traitement à attribuer aux person- 
nels militaires de l’armée active, des services de la France 
d'outre-mer et des services pénitentiaires coloniaux. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 août 1954, étant devenu définitif, sera transmis au 
uouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur la proposition de Joi, ten- 
dant à préciser la définition des accidents du travail en agri- 
culture. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte, adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 22 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur la proposition de ioi, ten- 
dant à modifier l’article 9 de la loi du 3 mai 1844, modifiée, 
sur la police de là chasse, en vue d'autoriser la chasse au vol. 


Acte est donné de cei avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 juillet 1954, étant devenu détinitif, Sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur la proposition de loi, ten- 
dant à moditier l'article 12 de la loi du 3 mai 1844, modifiée, 
sur la police de la chasse, en vue de réprimer la chasse dans 
les réserves. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 juillet 1954, étant devenu définitif, sera transinis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis conforme, sur la proposition de loi, ten- 
dant à modifier le décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié par 
le décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 et par la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1%3, fixant les modalités de liquidation et le 
réglement des dommages de guerre afférents aux biens meu- 
bles d'usage courant ou familial. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par FAssemblée nationale dans sa séance 
da 4 août 1954, étant devenu définitif, sera transmis au 
Guuvernement aux fins de promulgation. 


en 8 des 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur la pr ition de loi n° 8877 de M. Ramo- 
net et plusieurs de ses collègues, tendant à la réorganisation 
des services du commerce extérieur, dont l'examen au 
à été renvoyé à la commission des affaires économiques. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment ) 








DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi portant amnistie dans les terris 
tüuires d'outre-mer. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9259, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
juslice et de législation, (Assentiment.) 


cie CR ts 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et M. Cou- 
dray upe proposition de loi tendant à rendre applicables aux 
mutations intervenues y le 1% janvier 1954, les disposi- 
tions de l’article 35 de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant 
reforme fiscale. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9252, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Conombo et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant réorganisation des services de la 


santé publique dans les terriloires d'outre-mer de l'Union 
française. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9255, distri. 


buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoures d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à alléger le régime des droits de suc- 
cession et de donation en ligne collatérale privilégiée, 


La proposition de Joi sera imprimée sons le n° 260, dis- 
tribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


Er 7 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le president du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée 
par M. Manent, sénateur, et plusteurs de ses collègues, tendant 
à ajouter à l’article 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, 
modifié par le décret n° 53-963 du 20 septembre 1953, des dis- 
positions en faveur des mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 0261, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


ET 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gosset et Catoire une prapo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer avant le 10 novembre 1954 un projet de loi-programme 
visant à fixer et à financer un plan de mise en fabrication de 
matériel de chemin de fer propre à remédier au chômage 
partiel et à assurer le plein emploi dans les entreprises spé- 
cialisées et surtout à doter le nouveau réseau électrifié de la 
S. N. C. F. de matériel roulant de gros tonnage propre à 
confirmer et à soutenir la rentabilité de ce réseau. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9256, 


distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen 
timent.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
tendant à la revalorisation des indemnités dues an titre des 
législations sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles (n° 9258). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9259 et distribué. 


17 — 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi portant 
modification de la loi du 3 juillet 1924 sur la signalisation rou- 
tivre. 


pus d'opposition, renvoyé à Ja comimnission des moyens de 
communication et du tourisme, (Assentiment.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 9254, distribué et, s'il n’y a 


J'ai recu, transmis par M, le prés'dent du Conseil de la 
Répubjique, un avis sur la proposition de loi, tendant à modi- 
fier les articles 4 et 11 de la loi du 3 mai 184% modifite, sur Ja 
police de la chasse, en vue de permettre la visite des carniers. 


L'avis sera imprimé sous le n° 9257, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
biique, un avis sur le projet de loi tendant à la revalorisaticn 
ces indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
du travail el les maladies professionnelles, 


L'avis sera imprimé sous le n° 9238, distribué et, s'il n'y 
pas d'opposition, renvoyé à la cormmission du travail et de la 
sécurité sociale isscnliment.) 


18 — 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'\-semblée nationale a main‘enant épuisé 
son ordre du jour. 


Aux termes de l'article 9 de la Constitution, je déclare la 


session interrompue jusqu'au mercredi 3 novembre 1954, à 
quinze heures. 


Notification va être faite de cette interruption à M. le prési- 
dent du Conseil de la République et à M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française. 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mercredi 3 novembre, à quinze heures, 
séance publique : 


Vote de la proposition de Joi n° 8128 de M. Mondon et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à exonérer les communes de 
Moselle et d'Alsace des conséquences dommageables de certains 
actes accomplis par les fonctionnaires allemands chargés par 
l'ennemi de l'administration de ces communes de 1940 à 1945 
et À indemniser les personnes lésées, conformément à la légis- 
lation sur les dommages de guerre (n°s 8399-8806-9241. — 
M. Wagner, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Discussion des interpellations: 1° de M. Paul Reynaud, sur 
lies conséquences du vote émis le 30 août 1954 par l'Assemblée 
nationale dans le silence du Gouvernement et sur les conclu- 
sions que celui-ci entend en tirer; 2° de M. Halleguen, sur les 
conditions dans lesquelles, à un moment exceptionnel de l'his- 
toire de la France, un Gouvernement accepte que la politique 
étrangère du pays soit arbitrée par l'ennerni; 





Discussion des propositions de loi: 4° de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues, n° 2739, tendant à assurer la 
création et le fonctionnement de centres d'apprentissage agri- 
cole primaires; 2° de M. Charpentier et plusieurs de ses col- 
ligues, n° 51% rectifié, relative au statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 5666, tendant à la réorganisation de 
l'enseignement agricole du premier degré et à la vulgarisation 
du progrès technique dans l’agriculture; 4° de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues, n° 7638, tendant à organiser, d'une 
part, l’enseignement du premier degré postscolaire agricole et 
ménager agricole, d'autre part, la vulgarisation des connais- 
sances agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, 
n° 8009, tendant à l’organisation du statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole (n° 8610. — M, Saint-Cyr, 
rapporteur); 


Discussion du projet de loi n° 5180 relatif à certaines institu- 
tions du Togo sous tutelle française (n°5 88(8-9249, — M. Ninine, 
rapporteur). 


La séance est levée, 


(La séance est levée à vingt-deux heures quarante-cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance du 6 août 1954. 





Page 3966, 2 colonne, 7, Dépôt de propositions de résolution, 
2e alinéa, 3° ligne, au lieu de: « Commission de la reconstruc- 
tion, … », lire: « Commission de hk justice et de législation 
(proposition n° 9095) ». 





+ @ &— 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


(72 membres au lieu de 73.) 


Supprimer le nom de M. Frugier. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 AOÛT 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


"Or CDN DNS TU ALTER ET SENTE TL 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputution d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13612. — 31 août 1954. — M. de Léotard expose à M, le président du 
conseil que, lors de son discours d’investiture en date du 17 juin 1%, 
it a notamment déclaré : « faire appel, pour le soutenir, à une maj 
rité constituée par des hommes qui n’ont jamais directement ou indi 
rectement épousé la cause de ceux qui nous combattent » (J. 0: 
18 juin, p. 2993). 11 s'étonne que, depuis sa question ne 412793 41 
24 juin aucune réponse n'ait été formulée ; et il demande si le refus 
des suffrages communistes solennellement annoncé pour un Serutin 
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d’investiture — au demeurant d'importance relative — me se justi- 
fierait pas davantage encore pour l'adoption ou le rejet d'un traité 
intéressant la vie et l'avenir du pays et s’il est admissible — 
et s’il existe un précédent dans les annales parlementaires — que 
le Gouvernement se soit abstenu de faire connaitre son sentiment 
et de l’exprimer dans le scrutin au moment même où les hommes 
« qui ont directeemnt ou indirectement épousé la cause de ceux 
qui nous combattent » étaient les arbitres du débat. 





BUDGET 


13613. — 21 août 1955. — M, Coudray expo0<e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d’une sociélé coopérative artisanale réunissant ces 
carriers et des granitiers, avec le seul but de participer aux adjudi- 
calions des administrations (ponts et chaussées, etc.), dont les 
marchés sont signés conjointement et solidairement par le président 
el tous les membres de la coopérative figurant nommément audit 
marché, ces derniers pouvant être des artisans fiscaux ou non, II lui 
demande quel est le régime des taxes à payer sur ke montant dudit 
marché conjoint. Cette forme de coopérative doit-elle être consi- 
dérée comme une coopérative ouvrière devant payer sur le montant 
du marché la taxe à la production de 15,35 p. 100 et la taxe de 
transaction à 1 p. 100, les coopérateurs considérés comme des ouvriers 
étant eux-mêmes, exempts de toutes taxes ? Ou bien doit-elle être 
considérée uniquement comme intermédiaire, et doit-elle payer seule- 
ment les taxes de prestations de services, locale et transaction sur* 
la rémunération quelle conserve pour amortir les frais de gestion, 
étant entendu qu'en ce cas les coopérateurs acceptant au marché 
doivent payer les taxes dues suivant leurs positions respectives, arti- 
sans fiscaux où non, sur la part de marché allouée ? 


,» 





13614. — 21 août 1951. — M, doseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget comment sera réglée la situalion des artisans 
fiscaux qui, alors qu'ils étaient exempls de la taxe à la production, 
scront soumis à la T. parce que forcés de prendre Ja posi- 
tion de producteurs quand ils vendent à des clients producteurs, 
et quelle hausse de prix sera admise pour compenser l’amputation 
de quelque 20 p. 100 pratiquée, en fait, sur le travail artisanal, 





13615. — 71 août 1951. — M. Henri-Louis Grimaud expose À M. le 
secrétaire d'Etat au budget, que les tlilulaires de la gendarmerie logés 
par les soins du corps auquel ils appartiennent payent ou non la 
contribution personnelle mobilière suivant qu'ils sont logés dans 
un appartement réquisitionné à leur profit par l'armée ou dans ui 
logem®ant appartenant à l'armée (logement en caserne). HI lui 
demande s’il n’y aurait pas lieu de mettre un terme à une discri- 
mnination qui ne fait que pénaliser ceux dont la situation est, 
Iuème sans cet jnconvénient, déjà défavoriség par rapport à celle des 
autres. 


13616. — 91 août 1954 — M. Emile Halbout expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, dans les actes d'achat sous condition sus- 
pensive, les droils sont exigibles d’après la valeur de l'immeuble au 
jour de: la réalisation de la condition, quel que soit le prix antérieu- 
remment convenu. Or, l'application de ce principe aboutit à une injus- 
lice, en particulier dans le cas d'immeubles neufs, qui ont été ven- 
dns, après reconstruction, sous la seule condition suspensive de la 
reinise de l'arrêté de clôture du remembrement. La remise des titres 
de propriété par l'administration n'intervenant qu'après plusieurs 
années, il lui demande s'il ne serait pas normal que les droits d’en- 
registrement ne soient pas majorés en raison des retards dont ne 
sont responsables ni le vendeur ni l'acquéreur, 





13617. — 31 août 1954. — M. de Menthon rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le versement d'une soulte aux autres héri- 
fiers à l’occasion d'un partage, donne ouverture à un droit d’enre- 
:istremment de 20 p. 100, mais que l'héritier bénéficiaire est exonéré 
e ce droit lorsqu'il s’agit d’une maison ou d'une partie de maison 
devenant son habitation principale, I1 lui soumet le cas Cr 
suivant: un sous-Cchef de gare tenu par le règlement de la Société 
halionale des chemins de fer français d'occuper le logement qui lui 
est attribué par celle-ci dans le bâtiment de la gare, se trouve rece- 
Voir une part de maison d'habitation dans une succession, et de ce 
fait est redevable d’une soulte à ses cohéritiers. L'intéressé doit 
habiter cette maison au jour de sa mise à la retroile; jusqu’à cette 
date elle sera habitée par lui ou par sa famille une partie de 
l'année. S'il n'était pas obligé d'occuper le logement de Ja gare, il 
habiterait dès maintenant la maison qui provient de la succession 
de ses parents. Il lui demande: 1° s’il ne serait pas juste d’exo- 
hérer du droit d'enregistrement de 20 p. 100 Ja soulte que ce sous- 
chef de gare devra verser aux autres héritiers, étant fait observer 
que le logement de fonction, qui devra être quitté immédiatement 
par l'intéressé lorsqu'il prendra sa retraite dans trois ans, devrait 
xrdre, de ce fait, sa qualité d'habitation principale; 2° si cette qua- 
lé d'habitation principale ne peut être reconnue à l'habitation que 








se réserve cet agent de Ka Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour l'habiter avec 6a famii'e, dès maintenant dans toute la 
mesure où son activité professionnelle le rend possible, et de façon 
constante à partir de sa mise à la retraite dans trois ans. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13618. — 31 août 1951. — M. Le Roy Ladurie demande à M, le mi- 
nictre de la défense nationale et des forcss armées: 1° £'il est exact 
qu'une commande de dix mille Jeep ait été récemment passée, pour 
l'armée francaise; 2° dans l'affirmative, que] est le prix uitaire des 
véhicules non armés; 3° quelles sont les elauses du marché: 4 €e 
modèle Jeep ne remonte-t-il pas à plus de dix ans, N'est-il pas dé- 
classé par l'arme américaine. 





EDUCATION NATIONALE 


13619. — 31 août 1954 M. Girard dermnande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° je nombre de classes primaires ékmentaires 
qui seront dispomibles à la rentrée d'octobre 1954 à la Guadeloupe ; 
2o le nombre, méme approximalif, d'enfants d'âge scolaire du dépar- 
tement; 3° le nombre maximum d'enfants qui devrait étre admis si 
l’on appliquait les normes en vigueur <n métropole en matière 
d'effectifs scolaires; 4° le nombre approximalif d'enfants qui pour- 
ront être admis en surchargeant les classes comme à l'accoutumée, 
en violation des règlements; 5° le nombre approximatif d'enfants qu 
se verront refuser l'accès de l'école, même après surcharge « 
classes au maximum; &@ ce que le Gouvernement comple faire con- 
crètement pour faire cesser le scanda'e coutumier à la Guadeloupe 
de milliers d'enfants d’âge scolaire abandonnés à la rue fante de 
place dans les écoles et permettre dans le meilleur délai l'applica 
tion effective de la loi sur l'obligation scolaire ; 7° s'il est exact qu'il 
est envisagé de renvover des écoles des élèves actuellement inscrits 
pour appliquer en matière d'effectifs scolaires les mêmes normes 
qu'en métropole au lieu de prendre des mesures pour l'application 
effective de l'obligation scoïaire dans le département de la Guade- 
loupe comme en inétropole. 


vs 


3620. —- 1 août 1954. — M. Girard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° le nombre de professeurs d'enseignement 
secondaire à la Guadeloupe, titulaires de l'agrégation, de la lirence 
d'enseignement, et combien de postes sont occupés par des per- 
sonnes ne possédant pas les diplômes réglementaires 20 cinmbien 
il existe de postes actneilement sans titulaires et de quelle disei- 
pline il s'agit: 3° combien de postes vacants seront pourvus 4 \a 
rentrée d'octobre; 4° quelles mesures concrètes sont envisigecs par 
le Gouvernement pour compléter dans le meilleur délai les effeetfs 
du personne] enseiguant secondaire à la Guardelonpe, 





INTERIEUR 


13621, — °1 août 1954. — M. Girard expo<e à M. 1e ministre de l'in- 
térieur que dans la réponse insérée à la suite de lu sé6anre du £ juin 
41954 qu'il à faite à la question écrite n° 1146) du 25 février 1m, il 
affirme « qu'entre le 26 avril 1953 et le à juillet 1955, trois cen onze 
inscriptions ont été faites par jugement sur ia liste électorale du 
Moule (Guadeloupe) »; que dans ja réponse Insérre à la suite du 
compte rendu de la séance du 27 août 1%, de M le ministre de ja 
justice à la question éerile n° 12743 du 12 juin 1954, il est affirmé 
que dans Ja période considérée « aucune inseriplon à élec rs Su 
Ja liste électorale du Moule n'a été ordonnée par le juge de paix de 
cette localité », et devant l’étonnante contradiction de ces deux 
réponses ministérielles sur le point de savoir par qui et comment 
11 électeurs supplémentaires se sont trouvés inserits sur la liste 
électorale du Mou'e (Guadeloupe) entre les scrutins des 26 &vril el 
5 juillet 1953, demande de lui fournir toutes explications, 





JUSTICE 


13622. — 21 août 1954. — M, dean Cayeux demande 5 M. le mi- 
nistre de la justice si les dispositions de la oi n° 54726 du 17 juillet 
4954 sur les expulsions sont bien applicables aux fonctionnaires logés 
administrativement et admis à Ja retraite ainsi que l'assurance en 
avait été donnée au cours de la discussion de la loi en premiere 1ec- 
ture tant par M. le ministre de la justice que par M. le prés lent de 
la commission de la justice (débats, 4 séance du 23 mars 1954, 
page 1159). 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13623. — 91 août 1951. — M. de Saivre expose à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction que dans les communes sinistrees 
où fonctionne une association syndicale de reconstruelion, 1nanda- 
taire des sinistrés, celles-ci procèdent aux adjudications des. lots de 
reconstruction sur la base des coefficinis eh vigueur üäù Jour ue 
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l'ouverture des chantiers, Ce coefficient est applicable à toutes les 
adjudications intervenant ullérieurement sur un lot envisagé. Cette 
facon de procéder frustre les sinistrés des baisses de coefficient 
intervenues ultérieurement. I! Jui demande pour quel'es raisons les 
coefficients en baisse ne profitent pas aux sinistrés mais en fin de 
cornpte à l'Etat, ce qui paraît absolument contraire à l'esprit de la 
loi qui, fixant à titre définitif le volume de base d’un dossier, n’a 
pas prévu l'application de coefficients fixes venant priver le sinistré 
d'une somme convenue. 





13624. — 21 août 195%. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° le décret ne 51% du 
7 juilet 195% a-til modifié la loi du 2 octobre 1%46 en ce qui con- 
cerne les indemnités d'éviction en cas de reconstruction partielle 
d'immeubles sinistrés; 20 le sinistré dont le dossier a été arrêté à 
un chiffre de base de dommages validés et non contestés peut-il, si 
la reconstruction parlielle ou totale de son bien s’est élevé à un 
chiffre moindre que prévu, recevoir le solde de son dossier en titres 
amorlissables en quatre ans. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13625. — 21 noût 1954. — M. Durroux dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télénhones à quelle dale if espère 
appliquer la loi de juillet 1952 qui décide le rappel d'ancienneté pour 
les anciens EF. F. L. et combattants de la Résistance d'avant le 6 juin 
4944, et si les bénéficiaires peuvent espérer figurer sur un tab,eau 
d'avancement supplémentaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13626. — 1 août 19:14. — Mme Francine Lefebvre expose à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un assuré né en 
4879 et juroatricuié be fer avril 1941 par application de l'artice 17 
de l'acte dit loi du 14 mars 19414, alors qu'il élait dans sa soixante- 
deuxième annce, est aciuellement titulaire de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés mais ne bénéficie, ni des retrailes ouvrières 
et paysannes, ni d'aucun autre système de retraite. Elle demande 
si cet assuré, réunissant 43 années d'assurance, dont sept à eoti- 
sation pleine et comprenant par conséquent ba part vieillesse, est 
fondé à réclamer la rente vieillesse, conformément aux dispositions 
de la circulaire ministérielle mo 151 $S. S. du 5 août 1946 et de 
l'article 66 de l'ordonnance du 19 octobre 19%. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13627. — ‘1 août 195%. — M. Barrier expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, les jours 


d'affluence, certains exploitants de services réguliers de voyageurs * 


ont accoutumé, pour faire face au trafic de retour, de disposer en 
différents points de l'ilinéraire desservi, des véhicules de doublage 
qui, dans l'hypothèse, n'accomplissent pas la totalité du parcours 
de la ligne, mais sont destinés à re'ever les voyageurs à partir de 
ces points eriliques et à les réintégrer ainsi au lieu de départ. 
Cette méthode est la contrepartie du mouvement inverse qui eon- 
siste, les mêmes jours, à assurer le départ des voyageurs en les 
sériant à destination, à arrêter les véhicules au lieu mème de cette 
destination, puis à les mettre en réserve, pour la relevée du trafie, 
comme il est dit ci-dessus, tandis que d’autres voitures desservent 
les autres secteurs de la ligne. I demande si, parmi les textes 
actuellement en vigueur en matière de coordination rail-route, ül 
en est qui s'opposent à celle pratique, laquelle parait procéder de 
la plus stricte économie des moyens. 





13628, — 31 août 1951. — M, Barrier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si la pratique 
qui consisie, en mmalière de services occasionnels de voyageurs, 
à releyer en des points différents d'un même itinéraire, connu et 
publié à lPavance, des voyageurs pour les ramener ensuite à leur 
point de départ, est conforme à la réglementation en vigueur, ou 
si, au contraire, le caractère licite da tels transports se déduit 
seulement de l'hypothèse où tous les voyageurs partent du même 
point et y sont ramené, dans les mêmes conditions, 





13629, — 21 août 1951 — M. Alcide Benoit expose À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tour que la question 


des tarifs préférentiels a été maintes fois évoquée devant les Assem- 
blées parlementaires et leurs commissions spécialisées. 11 semble, 
en effet, que, dans de nombreux eas, ces tarifs préférentiels, qui 
devraient avoir pour but de favoriser certains transports eu profit 
de la Société nationale des chemins de fer français et des vsagers, 
aboutissent à créer un véritable privilège en faveur de certaines 
ürmes particulières sans que la Société nationale des chemins de 











fer français ou les consommateurs en bénéficie. Par exemple, les 
seuls bénéticiaires de l'application du chapitre 112 au transport 
des caisses de bouteilles de champagne sont deux entreprises de 
transports. I en résulte pourtant pour la Société nationale des 
chemins de fer français un manque à gagner d'environ un million 
et demi. Il lui demande: 1° quels sont les motifs qui ont déter- 
Ininé la Société nationale des chemins de fer français à établir 
un tel tarif préférentiel et discriminatoire, puisqu'il ne s'applique 
pas à tous les transporteurs; 2° quelles sont ies inesures qu’il 
compte prendre pour faire cesser ces abus et tout au ru1oins faire 
bénéficier les petits transporleurs du même tarif. 


+. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13371. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la presidence du conseil s'il n'esiime pas nécessaire de 
faire figurer de façon explicile dans un texie réglementaire les 
conditions qui permettent d'établir la notälion annuelle dite « au 
Choix » pour les intégralions parmi les titulaires, notanwment en 
ce qui concerne l'intégration des contrèleurs principaux dans 1e 
corps des inspecleurs des postes, télégraphes et téléphones. (Ques- 
tion du à août 1%.) . 

Réponse. — Aux termes du statut général des fonctionnaires, 
l'intervention de ja notation n'est prévue qu'en ce qui concerne 
l'avancement d'échelon. En l'absence d'une disposition de méimne 
nature concernant les mesures d'intégration, il n’y a pas lieu de 
déterminer dans un texte réglementaire les conditions dans les- 
quelles il devrait étre fait usage d’un système de notalion quel- 
conque pour la réalisation de telles mesures. Celles-ci, lorsqu’elies 
ont lieu au choix, sont laissées à la libre appréciation des ami 
nistrations après avis des commissions administratives paritaires. 


— 





13376, — M. Begouin expose à M. le secrétaire d'Etat à la prést 
dence du consen je cas d'un fonctionnaire titulaire d'un emploi 
d'avancement qui, pour des raisons personnelles, a obtenu sa réin- 
légration dans sou ancien emploi, Dès sa réintégralien, son adrmi- 
histralion à ramené son trailemment de l'indice 275, indice r.axireum 
de l'emploi considéré, à Findice 2%, indice maximum de l'emploi 
réintégré. Après deux ans ce fonclionnaire obtient sa réintégration 
par voie du tableaw d'avancement et recouvre ainsi, à la fois son 
ancien grade et l'indice 279, H demande si la période de deux ans 
passée dans l'emploi à lindice 2590 doit être prise en compte en 
tout ou parlie pour la délerminalion de l'ancienneté à l'indice 275. 
(Question du 6 août 1954.) 

Réponse. — La queslion posée ne semblerait pouvoir être résolue 
qu'à la lumière des dispositions du statut auquel l'intéressé est 
soumis et sur lequel lhonorable parleineutaire ne donne aucune 
hr sg En tout cCtat de cause c'est au ministre dont dépend 
‘agent en cause qu'il appartiendrait d’y répondre, la gestion des 
personnels des difiérentes adminisiralions de l'Etat étant du scul 
ressort du mminisire sous l'autorité duquel ils exercent leurs func- 
üons. 





AGRICULTURE 


13259. —— M. Loustau expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la fédération départementale des chasseurs de Loir-et-Cher s est 
prononcée à difivrentes reprises pour que. la dae d'ouverture de 
la chasse au faisan soit la même que celle des autres gibiers. Celle 
position est d'aulant plus justitiée qu'avant la loi du 23 juin 1%1, 
promulguée par le gouvernement de Vichy, l’ouverture de la chasse 
au faisan était ouverte en Loir-et-Cher et en Sologne à la même 
dale que la chasse aux perdreaux, aux lièvres et aux lapins, ce qui 
donnait satisfaction à l'immense majorité des chasseurs. I lui fait 
observer que cetle année, dans le département de Loir-et-Cher, 
ouverture de la chasse est fixée à une dale unique (5 septembre), 
mais seulement pour la région située au Nord de la Loire, Par 
contre, pour le Sud, l'ouverture de la chasse au faisan est reculce 
au 26 septembre. Une telle disposition est absolument inadris 
sible, Elle ne peut pas, en eflel, se justifier par la nécessité de 
favoriser le développement du gibier. Il lui demande: 1° les rai- 
sons pour lesquelles le conseil supérieur de la chasse et les set- 
vices compétents du ministère de l’agriculture n’ont pas, jusqu'ici, 
fait droit aux désirs exprimés par très grande majorité des 
chasseurs de Loir-et-Cher; 2° les mesures qu'il compile prendre 
pour mettre fin à cette situation et pour empêcher que quelques 
privilégiés, favorables aux deux ouvertures, continuent à faire 
prévaloir leur point de vue au détriment du plus grand nombre. 
(Question du 2: juillet 1964.) 


Réponse. — Du point de vue eynégétique il aurait été souhai- 
table que la ét guet gr mm pi faisan soit fixée au 
% embre 1954 pour l’ensemble du départernent de Loir-et-Cher. 
Cette date a été retenue pour la partie Sud du départemennt, !1 
plus boisée et où, la majorité des chasses étant gardée, celle 
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mesure logique (le faisan n'’atteignant son plein développement que 
fin septembre) sera généralement approuvée et respectée, Dans 
la partie Nord du département par contre, où le faisan est moins 
abondant et où la majorité des chasses est banale, il a paru pos- 
sible d’adopter la date de l'ouverture générale pour satisfaire au 
désir exprimé par les chasseurs de cette région. Enfin, il convien- 
drait de préciser que la date du 26 septembre a été adoptée pour 
l'ouverture du faisan, dans les départements du Loiret et du Cher 
sur lesquels s'étend « la Sologne » dont l'entité en malière cyné- 
étique est indiseuthble et où une date unique d'ouverture pour 


e faisan doit étre fixée. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12688. — M. Dronne attire l'attention de M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur la situation d'un cer- 
tain nombre d'ouvriers de l'atelier de fabrication du Mans, licenciés 
du fait de la destruction de l’ateher pendant la guerre et qui n'ont 
pu être réembauchés qu'après 1919, au fur et à mesure de la recons- 
truction et de la mise en service de nouvelles machines, La date 
tardive de ces rappels a empêché les intéressés de bénéficier des 
dispositions spéciales prévues par l’article 4 (8 1, 4° alinéa) de 
la loi du 2 août 1949 et de l'article 7 du décret du 24 juin 1%0 
permettant la validation de la période d'interruption des services 
provoquée par l'état de guerre. Il lui demande s'il compte faire 
er les dispositions permettant au personnel en question de 

énéticier de la validation de la période d'interruption de services, 
en faisant reporter le délai du 8 septembre 1949 à une date ulté- 
rieure, par exemple au 31 décembre 1951, date à laquelle tout le 
personnel ancien a eu la possibilité de reprendre du service. (Ques- 
tion du 10 juillet 1954.) 


Réponse. — Le décret no 50-783 du 24 juin 1950 a précisé, en son 
article 7, que seuls les personnels régulièrement en fonction le 
8 août 1949 pourraient demander la prise en compte du temps 
endant lequel ils ont dû interrompre leurs services en raison de 
‘état de guerre. Le département de la défense nationale ne peut 
modifier unilatéralement cette disposition mais compte saisir de 
celte affaire le département des finances plus spécialement compé- 
tent en matière de réglementation concernant les pensions. 


13193. — M. Chupin attire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur la situation faite aux 
dessinateurs des arsenaux et établissements de la marine, Ces 
dessinateurs sont les seuls en France à avoir le statut d'ouvriers 
et non pas le statut d'employés mensuels — ce qui est à la 
source de nombreuses difficultés qui, jusqu'alors, n’ont pu trouver 
leur solution. 11 semble bien, d'autre part, que le décret neo 53-1221 
du 12 décembre 19%53 s'applique au cas visé puisque, dans son 
article 1er, il indique que les techniciens d’études et fabrications 
sont employés à: « Etudes et calculs des machines, matériels ou 
installations militaires (terrestres, navales et aériennes); études 
des travaux d'ordre cartographique et documentation »., Or, dans la 
marine, ce sont les dessinateurs qui font ces travaux, Il lui demande 
ce qu'il envisage de faire pour que cette question soit définitive- 
ment réglée. (Question du 21 juület 1954.) 


Réponse. — Le maintien sous statut « ouvrier » des dessinateurs 
de la marine a jusqu'ici présenté la garantie d’une situation plus 
favorable pour les intéressés que celle qui leur serait donnée dans 
le corps de fonctionnaires dés techniciens d'études et de fabrica- 
tions de la défense nationale, Une intégration dans ce corps, en 
effet, avantagerait sans aucun doute quelques dessinateurs, actuel- 
lement en haut de la hiérarchie de leur cadre, qui seraient reclassés 
dans un corps de la catégorie B. Par contre, en ce qui concerne la 
plus grande partie des dessinateurs, le reclassement s’effectuerait 
dans un corps de catégorie C nettement moins avantageux que 
leur actuel statut d’ouvrier. En outre, un petit nombre devrait être 
maintenu sous régime contractuel. Au total l’ensemble de la pro- 
fession. serait diminué, C’est pourquoi une telle intégration est 
difficilement réalisable actuellement, d'autant que toutes les orga- 
nisations syndicales n’ont pas adhéré à une telie mesure. 


EDUCATION NATIONALE 


12332. — M. Kiock expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que des renseignements non concordants sont fournis par 
plusieurs écoles supérieures de commerce et lui demande: 1° le 
montant du droit du concours national d’entrée dans lesdites écoles; 
2 s'il est possible à un candidat audit concours d'indiquer plu- 
sieurs écoles en donnant l’ordre de préférence pour son aflecta- 
lion; 3° s’il est exact + des points de majoration sont accordés 
aux cardidats titulaires du baccalauréat et, dans l’affirmative, quelles 
lormalités devra accomplir un candidat se présentant au mois de 
jun rochain au concours et également à la seconde partie du 
accalauréat pour bénéficier de la majoration s’il réussit au bac- 
calauréat; 4° quels sont, pour la France, les divers instituts 
rattachés aux facultés et assurant un enseignement commercial 
supérieur; 5° quel est le statut de ces instituts et la durée des 
ludes; 6° quels sont ceux qui délivrent un diplôme d'ingénieur 
commercial; 7° quel est, comparativement aux programmes des 
écoles supérieures de commerce, le programme d'enseignement 
desdits instituts. (Question du 24 juin 1954. 





Réponse. — 19 Le montant du droit du concours national d'entrée 
dans les écoles supéreures de commerce est de 100 francs. Ce 
montant à été fixé par la Joi de finances du 26 septembre 148 
(art, 26); 2° aucun texte n'empêche un candidat au concours 
d'entrée dans les écoles supérieures de comunerce d'établir un 
ordre préférentiel pour son admission, en cas de succès au con- 
cours, dans l'un de ces étabhssements, Toutefois, il convient de 
signaler que le concours a lieu au siège de chaque école et 
que les candidatures sonts instruites par les directeurs de cha 
cun de ces établissements: 3° il est exact que des bonifications 
de ponts sont prévues en faveur des candidats titulaires du bac- 
calauréat. Les conditions dans lesquelles sont prévues ces boni- 
fications ont été fixées par décret du 27 avril 195%, Les instruc- 
tions nécessaires pour l'applicaiton de ce décret ont été données 
aux directeurs des écoles supérieures de commerce. Afin de ména- 
ger les droits des candidats au concours d'admission dans Îles 
écoles supérieures de commerce, reçus au baccalauréat, session 
juin 1954, toutes dispositions ont été prises pour que les résul- 
tats dudit concours ne soient publiés qu'après ceux du bhacea- 
lauréat et compte tenu des résullats de ce dernier examen; 4° il 
existe auprès des universités trois instituts assurant un enseigne 
ment commercial supérieur: l'institut d'enseignement commercial 
de Grenoble, l'institut commercial de Nancy et Vlinstitut de pré- 
paralion aux affaires de Dijon; 5° ces instituts ont soit le statut 
d’institut d'université (institut d'enseignement commercial de Gre- 
noble), soit celui de l'institut de faculté rataché à la faculté de 
droit (institut commercial de Nancy) et institut de préparalion aux 
aflaires de Dijon. Les instituts d'université et de faculté fonc- 
tionnent dans les conditions prévues par l'article 3 du décret du 
31 juillet 1920 relatif à Ja constitution des universités. La durée 
des études est de trois ans à l'institut commercial de Nancy 
et de deux ans à l'institut d'enseignement commercial de Gre- 
noble et à l'institut de préparation aux aflaires de Dijon; 6° les 
instituts de Grenoble et de Nancy délivrent un diplôme d'ingé- 
nieur commercial, L'institut de préparation aux affaires de Dijon, 
un diplôme d'études supérieures commerciales: 7° les pragrammes 
d'enseignement des écoles supérieures de commerce et des insti- 
tuts visés ci-dessus seront envoyés à l'honorable député ultéricure- 
ment. 





13132. — M. Meck expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que la préparalion à l'expertise comptable n'est organisée — 
en province surtout -— que par certaines écoles supérieures de 
commerce ou instituts de technique comptable, Plusieurs écoles 
supérieures de commerce possèdent en effet une section spéciale 
pour leurs étudiants; il lui demande s’il ne serait pas indiqué 
d'admettre dans lesdites écoles supérieures de commerce, pour 
suivre les seuls cours correspondants aux examens d'expert comp- 
table, les candidats auxdits examens qui ne peuvent, pour des 
raisons les plus diverses, suivre tous les cours desdiles écoles, Cette 
situation est celle en particulier des candidals devant travailler 
en dehors de leur préparation et notamment les stagiaires experts 
comptables. (Question du 20 juillet 1%54.) 


Réponse. — Le décret du 3 décembre 1947, portant règlement 
des écoles supérieures de commerce, précise: à l’article 2: « La 
durée des études est de trois ans »…; à l'article 6: I 
sion dans les écoles supérieures de commerce se fait exelu 
sivement par voie de concours », « Aucune condition de titres 
n'est exige, mais le niveau de concours e:t celui du baccalau- 


réat. »…, Il n'est donc pas possibie d'admettre, dans ces éta- 
blissements, des jeunes gens travaillant au dehors et désirant suivre 
les seuls cours relatifs aux exarnens d'expert comptable, Toutefois, 
MM. ies directeurs d'écoles supérieures de commerce peuvent, s'ils 
le désirent, ouvrir, conformément aux dispositions de l'article 26 
de ja loi du 2% juillet 1919 (dite loi Astier), une école technique 


privée, assurant la préparation aux examens d'experl complable. 





13345. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l’'éduation 
nationale qu'un instituteur, mobilisé en avril 1918, a été réformé 
temporaire R. T. 2 sans pension pendant les quatre premiers mois 
due son incorporation; qu'il m'a pu, alors, être réintégré inmédia- 
tement dans sa position d'inslituteur; qu'il a ensuite obtenu une 
place d'’intérimaire (10 mois) pour être ensuite rappelé servire 
armé, et finir son temps au régiment; que cette première période 
de quatre mois n'est pas complée par les services de l'académie, 
ni comme services civils, ni comme services militaires, I Jui 
demande si le temps passé par un fonclionnaire comme R. T. 2, 
rappelé ensuite sous les drapeaux, ne doit pas, cependant, compter 
dans ses annuités de retraite, (Question du 3 août 19%54.) 


Réponse. — T1 est porté À la connaissance de l'honorable parle- 
mentlaire que celle position n'est pas visée par l'article 86 de la 
loi du 28 février 1933 et le décret du 21 août 1923, qui énumérent 
les périodes de non-activité susceptibles d'élre prises en compte 
dans une pension civile. 





13385. — M. Minjoz demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s'il est exact qu'en mai dernier il ait été annoncé 
que le nombre des agrégations serait très sensiblement augmenté : 
alors que les résultals connus montrent que, par exemple, pour 
41 postes prévus en grammaire, 27 candidats ont été seulement 











4514 ASSEMBLEF NATIONALE — 





9e 


- 





SEANCE DU 31 AOUT 1%54 





reçus en anglais pour 73 postes hommes et 37 postes femmes, 
24 candidats et 25 candidates seulement ont été admis; 2° si ces 
iflérences considérables ne sont justifiées que pour insuffisance 
de crédits comme on a pu l'entendre dire — ce qui serait déplorable 
et capable de décourager les étudiants et de leur faire abandonner 
la préparation de ces concours si difficiles, mais qui contribuent à 
la qualité de notre enseignement. (Question du 6 août 1%54.) 


Héponse, —— 19 Le nombre de candidats à admettre à la suite 
des différents concours d'asrégation de 1%», fixé, compte tenu des 
besoins des ivetes par l'arrêté du 25 mai 1954, est effectivement 
supérieur à Ce lui des années précédentes 2e cet arrété, visé par 


le représentant du minisitre des finances an ministère de l'édu- 
cation nationale, a prévu des chiffres dans les limites des crédits 
inscrits an budget; aucune diminution de crédits n'a eu lieu entre 
le mois de nai et la date de proclamation des résultats des 
concours. Les différences entre le nombre de poste mis au concours 
et le nombre de candidais recus, signalées par l'honorable parie- 
mentaire, proviennent uniquerrent de la faiblesse des candidats. 
Or il est indispensable de maintenir à l'agrégation un niveau cons- 
tant afin de ne pas diminuer le prestige d'un Utre dont la valeur 
à été jusqu'à présent incontestée. 


ee ——_— ——— 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


13299. -- Mlle Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gneément technique -aue l'Elat propriélaire depuis 19%) des locaux 
du centre d'apprentissage de la rue Clavel, Paris (19%), n'a pas 
{ait procéder, malgré les demandes pressantes du conseil d'admi- 
nistration du centre, aux travaux de réfection d’une toiture de l'un 
des inuneubles qu'il est impossible, de ce fait, d'utiliser en atelier. 
Or, si les travaux en question étaient eflectués à temps, ce centre 
pourrait recevoir, en septembre prochain, cent élèves de plus; cette 
considération paraît d'autant plus devoir être retenue que le nombre 
de places d'apprentis dans les centres publics parisiens est inférieur 
d'environ 10.000 à la demande annuelle, Flle lui demande s'il 
comple faire effectuer, sans retard, les travaux de réfection prévus 


au centre d'apprentissage, rue Clavel, Paris (19°), (Question du 
23 juillet 1954.) 
Réponse. — Il est porté à la connaissance de l'honorable parle- 


meniaire que le problème de la réfection des toitures du cenire 
d'apprentisage masculin de Ja rue Clavel, à Paris, n’a pas échappé 
à l'attention du service, Un projet de réparation à été examiné par 
le conseil général des bâtiments de France qui a approuvé le 
principe de son exécution pour une somme de 2.118.000 francs, Les 
crédits nécessaires ayant pu être dégagés au titre du présent exer- 
cice, des instructions ont €té données pour que les travaux dont 
H s'agit soient rapidement conduits. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12509. -— M. doseph Denais dermande à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan :i le bénéficiaire de la lol 
d'amnistie ayant d'ailleurs accompli sa peine privative de liberté, 
subi la confiscation totale de ses biens par la cour de justice, égale- 
ment ies confiscation et amende par le comité des profits illicites, 
peut encore, malgré les dispositions de Ja loi du 6 août 1953. étre 
tenu de subir les conséquences de la décision de la cour de justice 
déclarant « acquise au Trésor la somme à laquelle il convient de 
fixer le montant des rétribulions perçues par lui ». (Qüestion du 
der juin 1%54.) 


Réponse, — La question écrite de l'honorable parlementaire paraît 
avoir le même objet que la question ne 11071 posée le 19 février 1954 
par M. Isorni au ministre de la justice. La réponse à la question, 
qui par son objet relève de la compétence de ce département minis- 
tériel, a été publiée au Journal officiel (Débats parlementaires, 
Assemblée nationale, du 17 mars 1954, p. 927). 





13320. — M, de Saivre expose à M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'aux termes du paragraphe €, 
arücle 6 de l'accord Blum-Byrnes, signé à Washington te 25 mai 4946, 
falifé par la loi du Y août 196, n° 46-1783, le Gouvernement fran- 
Çais à acceplé d'insiruire et de payer toutes les créances encore 
non réglées que des personnes résidant en France ou dans les 
lerritoires d'outre-mer possèdent sur le gouvernement des Etats- 
Unis du fait de l'utilisation ou de l'exploitation irrégulière de 
droits de brevets pour la produetion de guerre, de la réquisition 
bar le gouvernement des Etats-Unis pour les besoins de guerre de 
droits réels appartenant à ces personnes, et d'actes ou de manque- 
ments commis antérieurement au 1e juillet 4446 en France ou dans 
les ierritoires français d'outre-mer [ar des membres des forces 
armées des Etats-Unis ou du personnel civil attaché auxdites 
forces. Il lui demande: 4° quelles sommes ont été yées par le 
Wouvernement français au titre desdits accords du fait de l'utili- 
sation ou de l'exploitation irrégulière de droits de brevets pour la 
production de guerre aux Etats-Unis, et ce, depuis la conclusion 
dudit accord à ce jour; 2° quelles sont les formalités qu’une per- 
sonne résidant en France doit faire pour obtenir le règlement d'une 
créance de cet ordre et quelles justifications de son droit de créance 
doit-elle fournir. (Question du 2% juillet 1955 





Réponse, — Sur chacun des deux points dont il s’agit, la question 
de l'honorable parlementaire appelle la réponse suivante : 4° 92%X mit- 
lions 339.519 francs; 2° sans objet, l£s demandes d'indemnisation 
au titre des accords susvisés ayant dû, sons peine de forclusion 
étre présentées avant le 1° juillet 1948, en application de l’article 47 
ae Ja loi mo 47-1497 du 15 août 1947 relative à diverses disposition) 
d'ordre fluancier. 





. FRANCE D'CUTRE-MER 


2351, — M4. Moli, atti cxpose à M, le ministre de la France d'outre. 
mer que les lo:s n° 43-1157 du 14 sepleimbre 1948, el n° 52-5553 qu 
25 murs 1932, ainsb que le décret ne 55-111 du 9 août 1955 ] 
tent aux fonclionnaires révoqués ou évincés contre leur gré de r. 
vices publics par le gouvernement de Vichy et réintégrés depuis la 
Libération, de même que ceux qui ont participé à la Résistance, d'et 
maintenus en fonction ou rappelés à l'activité jusqu'aux limit 
d'age fixées par la loi du 15 février 1946. Or, seuls iles fonctionnaure 
en service oulre-1mer ne peuvent bénéficier de cette mesure pa 
suite d'une stricte application de la loi du 27 août 1947. Mais :! 
résulle des diverses déclarations faites par le ministre de la Fran 
d'outre-mer que les dispositions resirictives de celte loi avaient pour 
but de faciliter les dégagements des cadres de certains effectifs p 
thoriques. Les mesures régulières de dégagement des Cadres, insti- 
tuées par la loi du 3 septembre 1947 eyant pris fin le 31 déceml 
4%52 et, d'autre part, les limites d'âge ayant élé fixées, à nouveau, 
par un décret du 9 août 1955, il lui demande s'il ne lui paraît pa; 
équitable de mettre fin, pour compter de la date d'application de ce 
dernier texte, à la discrimination établie, sur ce point, entre les fonc- 
tionnaires métropolitains et les fonctionnaires d'outre-mer, pour 
assurer à toutes {es victimes des lois d'exception du gouvernemetr 
de Vichy le bénéfice des lois susvisées du 14 seplembre 1943 et du 
25 mars 195?, qui, dans l'esprit du législateur, devaient avoir ur 
portée générale. (Questum du 3 août l#4.) 


Réponse. — Aux termes de l'article unique de la loi ne 52-258 du 
25 mars 1952 la mesure édictée par cet article s’insère dans le cadre 
des dispositions de l’article 46 de la loi n° 45-1437 du 14 septembre 
4948 et x pour but de faire échec, en faveur des bénéficiaires, « 
celles de l'article 27 de la loi du 8 août 1947 qui avait institué 
régime proviseire de relèvement progressif des limites d'âge pré 
ar la loi n° 46-495 du 15 février 19%6. Or, depuis l'intervention de la 
bi n° 47-1610 du 27 août 1947 relutive aux limites d'âge du personri 
colonial, la loi du 135 février 1946 a cessé d'être applicable aux fo 
tionnaires des cadres généraux, relevant du ministère de la Fran 
d'outre-mer, 11 en résulie que ces fonctionnaires ne peuvent ] 
tendre au bénéfice de l'artice unique de la loi du 25 mars 192 el 
l'article 16 de la loi du 14 septembre 1%48, ces textes se référar 
des dispositions législatives antérieures expressément abrogées en 
qui concerne les personnels outre-mer. L'article 2 du déeret n° 5 
du 9 août 1933 n’a pas modifié sur ce point les dispositions édit! 
par la loi du 27 août 14947. Cet article fixe à soixante ans la Jiruit 
d'âge des fonctionnaires de la France d'outre-mer régis par de 
lorsque, tributaires du régime des pensions civiles, ils occupent 4 
cmplois classés dans la catégorie « A », Quant aux limites d'âge 4 
personnels tributaires de la caisse de retraites de la Frame d'ou: 
mer ou occupant des eraplois classés dans la catégorie « B », 
sont uniformément relevées de deux ans sans pouvoir dépas: 
soixante ans, I n'apparaît pas qu'il y ait lieu de modifier à nou 
les fimites d'âge de res personnels au moment où la suppres: 
par voie budgétaire. de certains emplois fait obligation au départ 
ment, pour rester dans les limites budgétaires, de prommeer d: 
mises à la retraite par application de l'artic.e 6 du décret du ® aoui 
1955. 





JUSTICE 


12953. — M. Pierre Courant cxpose à M. le ministre de la justice 
que, par décret eu dale du 11 juin 1%%4 (J. O. du 13 juin 1%4, «4 
avantages particuliers ont été accordés aux descendants de certi 
titulaires d'offices publics et ministériels pour j’accomplissement 4 
stage, ouvrant droit a l'inscription au concours de recrutement « 
greffiers de J'Elat et secrétaires de parquet, et lui demande en vertu 
de quel:es dispositions légales des avantages spéciaux ont été arc 
dés à une catégorie particulière de postulauts à des emplois publ! 
(Question du 6 juillet 1%.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions de l’article +, der 
nier alinéa, des décret nos 54-613 et 54-614 du 41 juin 1994, les stage 
exigés des candidats aux fonctions de secrétaires de parquet ou ir 
greîfiers peuvent ne pas avoir été rémunérés j'a un salaire si « }e 
stagiaire est un descendant, âgé de moins de 25 ans du titulaire 01 
du dernier titulaire de l'office où il a accomp'i tout ou partie de s 
stage, sous réserve que l'intéressé se soit conformé, dès le début de 
ce stage, à la réglementation relative à la sécurité sociale. Cet® 
mesure s'inspire directement des prescriptions des articles 2 B : 
3 A des décrets du 19 décembre 1945, modifiés par les décrels di 
29 novembre 49%1 et portant règlement d'administration publique, :" 

remier pour l'application du statut des avoués — prescriptions selon 

squelles l'officier public ou ministériel, à la condition de verser. :1 
cotisation patronale à la sécurité sociale, n'est pas tenu de donner tn 
salaire en espèces à um de ses descendants qui est employé comIne 
stagiaire dans son étude et à l'entretien duquel ü subvien 


ent 
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13247. — M. Triboulet- expnse à M. le ministre de la justice que, 
conformément à une circulaire d'un de ses prédécesseurs, en date du 
-1 décembre 199, les notairés sont autorisés à déposer les fonds de 
leur clientèle, non encore soumis à consignation (c'est-à-dire déte- 
us depuis moins de trois mois aux termes de l’article 15 du décret 
n° 45-0117 du 49 décembre 1945) dans un certain nombre d'établis- 
serments de crédit, parmi lesquels figurent nolamment les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel, mais que les cépôts ainsi auto- 
1isés paraissent devoir être effectués sous la responsabilité person- 
nelle des nctaires. S’il en est bien ainsi, il lui demande : a) quelles 
seraient, en ca: de défaillance des caisses régionales de crédit agri- 
co:e mutuel, compte tenu de la législation les régissant actmellement, 
cs garanties de remboursement des dépôts effectués dans lesdites 
«caisses en vertu de la sirculaire susvisée; b) pius précisément, si en 
cas de défaillance desdites caisses, l'Etat serait alors responsable des 
dcpôts dont s'agit. (Question du 23 juillet 1954.) 


Première réponse. — M. le ministre de l'agriculture devant étre 
consulté à ce sujet, un délai supplémentaire est nécessaire à la chan- 
cellerite pour répondre à la question posée. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12281. — M. Estèbe expose à M. le ministre du logement et de la 
reconstruction: 1° qu'en 1944 les tronpes allemandes ont en'evé le 
\éhicule auiomobile appartenant à un chauffeur de taxi et lui ser- 
ant pour l'exercice de sa profession; 2° que ce dernier est décédé 
en laissant un ils, titulaire par suite d'une modeste créance de dom- 
mages de guerre professionnels, lequel n'ayant pas l'intention d'aban- 
donner son emploi actuel d'ouvrier des arsenaux pour reprendre la 
profession paternelle et reconstituer à cette occasion le bien détruit, 
st propose, en conséquence, ée céd2r son droit à indemnité à un ami, 
qui affecterait la créance en question à l'acquisition d'un véhicule 
uulomobile servant à l'exercice de sa profession, I lui demande si, 
dans cette hypothèse d’un acquéreur reconstituant un bien semblabie 
au bien détruit, les parties intéressées sont tenues de solliciter des 
services du ministère de la reconstruction et du logement une auto- 
rsation quelconque, en dehors ou en sus de l'autorisation à laquelle 
est subordonnée toute mutation entre vifs d'un bien sinistré et du 
üroit à l'irdemmnilé qui y est rattaché aux termes de l'articie 33, 
alinéa 1e de la loi du 28 octobre 1946 modifiée. (Question du 11 mai 
4:04.) 


Réponse. — La seu'e autorisation que le sinistré vendeur ail à solli 
chier du ministre du logement et de la reconstruction, est l'autori- 
Tr de mutation prévue à l'article 33 ($ 177) de la loi du 28 octobre 
16. 





12696. — M. Magendie demande à M. le ministre du logement et 
de la reconsStruotion: 1° quelle législation permet la réquisition de 
l'unique logement en méuwpole de la famille d’un citoyen fran- 
Çais, lui-même appelé à résider dans un territoire d'outre-mer ? 
2° si la réquisition d’un tel logement peut être décidée à l'encontre 
de celte famille revenue en métropole pour raison de santé ? 3° si 
“elte famille peut légalement être expuisée, sans jugement, de son 
logement réquisitionné çendant la période de son séjour en France, 
uccupé par elle hors de la prise de possession et si l'apposition des 
scelés est licite en une telle circonstance ? 4° à quel titre, selon les 
dispositions de l'ordonnance du 11 octobre 1945, un jeune ménage 
sans enfant est-il prioritaire par rapport à l'épouse avec enfant d'un 
citoyen français résidant lui-même outre-mer, régulièrement Joca- 
ire d'un logement unique qu'elle ne peut occuper en yermanence 
pour raison de santé de son enfant dont l'état est atteslé par certi- 
licats médicaux ? 95° si l'autorité qui ordonne une telle mesure en 
de telles cironstances ne s’est pas livrée à un acte arbitraire ? 
Question du 10 juin 1954.) 


Réponse. — 1° Aucune disposition législative ou réglementaire ne 

permet, à l'heure actuelle, d'exempter de réquisition, les locaux 
dont les détenteurs effectuent un séjour dans les territoires d'outre- 
ner pour l'exercice de leurs fonctions. 11 n’a pas paru possible, 
en effet, eu égard à Ia multiplicité des cas d'espèce et à l'acuité 
due présente par ailleurs la crise du logement, d'envisager une 
dérogation de principe aux dispositions de l'ordonnance n° 45-2334 
di1 11 cetohre 1945. Ï1 en résulte que les locaux détenus en France 
jar des coloniaux peuvent être réquisitionnnés, dès lors qu'ils 
demeurent vacants ou inoccupés au sens donné à ces termes 
par les articles 2 et 3 du décret no 47-213 du 16 janvier 1%47. Le 
conserl d'Etat a confirmé cette position (arrêt sieur Laporte du 
> octobre 195%) en validant l'imposition à la taxe de compensation 
ar kes locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, au titre 
de résidence serondaire, d’un appartement dont le détenteur rési- 
dail d'une façon habituelle dans un territoire d'outre-mer, Il n'est 
lis douteux que le préfet aurait pu, tout aussi valablement, pro- 
noncer la réquisition du local en cause. Afin de se soustraire aux 
mesures de réquisition, les coloniaux ont la possihilité de pourvoir, 
Pendant leur absente, à l'occupation régulière de leur logement 
voie de location ou de sous-location. L'article 24 de la loi du 

1 septembre 19:8 leur permet même de faire souscrire à l'occu- 
{ant une attestation établissant la précarité d& son installation et 
l'obligation qui Jui incombera d'abandonner les lieux au retour dy 
tétenteur légal; 20e et %° des instructions ont été données à MM. les 
nXlets pour que les réquisitions émises sur des locaux détenus par 
ces coloniaux soient levées lorsque les prestataires sont en mesure 
de justifier de leur retour définitif en France et de la nécessité où 





ils se trouvent de reprendre la disposition de leur local; je et 5° aux 
termes de l'article 257% alinéa de l'ordennance n° 45-23% du 
11 octobre 1915, les chefs de famille de ménages sans enlant ayant 
moins de quatre ans de mariage, sont prioritaires, L'honorable par- 
lementaire pourrait utilement donner directement au ministre du 
logement des indica ic hn3 permie liont d'examiner en lail le cas 
d'espèce, 





13235. — M. Burlot demande \ M. le ministre du logement et de 
la reconstruction si une personne, âgée actuel ement de soixante- 
dix-neuf ans, exerçant lors de son sinistre total, en 191%, une pro- 


fession hbhérale doit, pour être indemnisée du montant de ses dom- 
Images, valeur 1939, remrylacer le matériel et le mobilier de son 


bureau, alors qu'en raison de son âge, elle ne peut exerwer aucune 
atlivié, (Question du 22 juillet 1%54.) 

Réponse. — En application de l’article 15 de la loi du % octobre 
1946 sur les dommages de guerre, le sinistré ne peut percevoir | in- 
demnité de reconstitution, dans le cadre de l'ordre de priorité en 
vigueur, que s'il reonstitue son bien détruit ou constitue un bien 
de remplacement suivant l'une des possibilités otlertes par l'ar- 
ticle 31 du texte précité. Il peut, nolomment, demander l'autori- 
sation d'aflecter Jadite indemnité: soit à la création dun Men 
nouveau comportant une atlectation différente de son Men sinistré, 
soit à la reconslitntion de son bien sur un autre emrplarement, 
soit à l'aménagement d'un autre bien lui appartenant, Le sinistré 
qui renonce à ltoule reconstitution peut, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 19 de la loi susvisée prétendre à une indemnité 
d'éviction qui lui est réglée à son choix: soit sous forme de titres 
nominatifs productifs d'intérêt au taux annuel de 4,75 p. 100 rem- 
boursables en trente ans par amortissement à partir de la onzième 
année et cessibles suivant les règles de droit commun, soit sous 
forme de rente viagère, soit par fraction sous les deux formes simul 
tanément. Le montant de cette indemnité est, en principe, égal à 
30 p. 109 du montant de l'indemnité de reconstitution évalué à a 
date de la demande d'indemnilé d'éviction. Il est cependant porté 
à 50 p. 100 en faveur des sinistrés âgés de Flns de soixante-rinq ans, 
qui désirent percevoir l'indemnité sous forme de rente vingère, à 
condition foutefois que j'indemnité de reconstitution ne dépasse 
pas 5 millions de francs. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12938. — M. Paul Couston appelle l'attention de M, le ministre de 
la santé publique et de la population <ur la situation de ceïlainrcs 
infirmières hospitalières et assisiantes sociales qui, au cours de 
leur carrière, ont été employées, soit dans des services publics, 
soit dans des services privés. Les intéressées se trouvent ati moine 
de leur retraite dans une siluation désavantagée, les années de 
services accomplies dans certains o©rganismes n'étant pas comflées 
dans la liquidation de leur pension. 1 lui demande quelles mesures 
il a l'intention de prendre afin que les services accomplis dans 
différents secteurs par les infirmières hospitalières et les assis 
tantes sociales puissent être intégralement pris en compte dans le 
calcul de leur retraile, (Question du 29 juin 1%.) 


Réponse. — La prise en compte dans là constitution des droits 
à pension civile de services effectués dans :e secteur privé jrail 
à l'encontre des princires fondamentaux de la législalion relative 
à la matière. 11 n'est done pas possible d'envisager une mesure de 
ce genre pour les infirmières et assistantes sociales. Les services 
occomplis par les intéressés, au; rès d'élablissements où organismes 
privés ne peuvent ouvrir droit à pension qu'au titre de la législa- 
tion sur la sécurilé sociale, Je signale toutefais à l'honorable par- 
lementaire que, dès 1951 Mme Poinso-Chapuis a déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, une proposition de loj relative 
à la validation des services accomylis par des assistants Ou assis- 
tantes de service social dans des services sociaux privés suppléant 
des services sociaux publiées (ne 252), Cette proposilion à fan 
l'objet d'un rapport de M. Alfred Coste-Floret au nom de la com- 
mission de l’intérieur (n° 4109, séance du 10 juillet 1952). El'e se 
trouve soumise actuellement à l'examen de la commission des 
finances de l'Assemblée nationale. 








13227. — M. Dumas expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population la situation du personnel ouvrier el hospitalier 
de la préfecture de la Seine et des administralions annexes, lequel 
travaille 48 heures par semaine et perçoit pour ce travail jo Je 
salaire correspondant à son indice pour #5 heures de travail, 2° trois 
heures supplémentaires de la #%e à la 48° heure, En 1959, les orga- 
nisations syndicales avaient obtenu du préfet qu'il n'y ait pas 4e 
diminutions de salaires pendant le congé annuel, comme cela est 
mentianné dans la loi sur les congés annuels payés (loi du 20 juin 
1936 et texte subséquent): « l'indemnité journalière versée à l'eum- 
ployé, ouvrier ou apprenti, au titre du congé annuel payé, est égaie 
au salaire moyen journalier qu'il aurait gagné pendant l'année dans 
l'établissement, pour une période équivalente à celle du congé, 
toutes indemnités ou primes comprises ». Mais, en 1951, les aulorites 
de tutelle ont interdit au préfet de la Seine de continuer ces erre- 


ments en 1951 et, depuis, l'administration retient aux ouvriers ef 
hospitaliers treize heures supplémentaires pendant le mois de congé 
annuel, ce qui aboutit à une diminution de salaire durant cells 
période. 1} lui demande s’il compte prendre les disposilions néces- 
saires afin de régler favorablement celte silualion, (Queslion da 


22 juillet 19%54.) 
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Réponse, — Cette réponse ne concerne que le personnel de l'admi- 
Page Re - Tps e pu gs à ar PR du _—. NOMBRE MONTANT 
à SANS DUSHQUue Ci 06 la DOPUSUON. O7, GS FOR IENEMENLS DÉPARTEMENTS de cartes des allocations servies 
qui out été fournis par l'adrninistration de l’assitance publique à d'invalidité sé Clhies 
Paris, il ressort que le personnel en fonction dans cette admini-tra- St 24 ‘ 
tion n'a jamais bénéficié du versement systématique d'heures sup- Francs. 
plémentaires pendunt les périodes de congés annuels ou 6e congés 
de maladie, En tout élat de cause, Le lgnéfice des heures supplé- Nord Néon hier ere ,. 1.829 202.600 ,000 
menlaires ne Saurait être accordé à des fonctionnaires durant les OISE .,...ssonoo roses ee es 272 4°.300.000 
périodes de congés puisque, conformément à la réglementation en D 962 #2 400.000 
vigueur, seules Jes heures supplémentaires effectivement accomplies Pésdlalalais :  .. ….*. es 1.24 198.200 .000 
peuvent donner lieu à rémunération, Puv-de-Dôme RARE ACT QE ET 67.800.000 
_ Prrénées (Basses-)....... PAPE 1.317 118.700.000 
Pyrénées (Hautes-}..........,.... 21 39.500 .0(K) 
13285. — M, Pierre Meunier demande À M, le ministre de la santé | hjnfeS-OTIentales cccerreesses . ge à 4 
pubiique et de la pooulation de lui faire connaitre : «) le nombre de Rhin dll sut- ; DU HRLÉ de nor Pie 978 2. 200 000 
“ caries d'invalidik délivrées par le département au 31 décembre Rhône PR ES et ANER RES 1.170 140,700 000 
4953, aux bénéficia res de la loi du 2? août 19519 sur les infirmmes civils; Saône (Hante-l.....e Rs PRE 300 45.100.000 
b) le montant global des diverses allocations (pensions el ma jora- Saüns-btLoire ... ici nx 573 76.000 .000 
tions) pour besoin de ti rce per-onne servies aux infirmes civils, D NS RE 313 41.200.000 
pendant innée 1033 avec détail pour chacun des dépar ternents. Les 7 Se a cp 90. 400.000 
(Question du 3 août 1954.) Levis) (alle... cree 225 37.600.000 
Réponse, — Les renseignements demandés pour 1953 ne pourront EPA PP ET 2.800 4:7.200.000 
Ctre communiqués qu'ultérieurement, les dossiers de liquidation Seine-Inférieure ,.........ssess.e ‘ 67 72.700.000 
des dépenses occasionnées par la loi du ? août 1949 — dans lesquels SOINC-Ot-MEPNE oc ‘ 157 32.900.000 
is figurent n'ayant pas encore été adressés par tous les départe- DOME ....sccooosertoee ; CRE" 441.100.00K) 
inents., La Siluation au 51 décerubre 1952 se présentait comme suil: Sèvres (Deux-)..........,... e…. 6» 85. 700,000 
nombre total de cartes d'invalidité délivrée 56.319: montant global CU ARR PSM 7e 095 53.300.000 
des allocations servies aux infirmes, 5.727.200.000 francs. Le détail RL a dits à P si 496 50.100.000 
de ces chiffres, par dépariement, figure dans ie tableau ci-dessous: Tarn-et-Garonne ssscsssssesse cé 151 29.100.000 
 L APFETINAE done v er ÉD e TR 1.518 88.100.000 
Année 19:52 VAUCIUSO .....0..e PTT TETE TT TEE éd 241 46 200 .000 
VE ed dede sévdtieé 608 42.200.000 
LS VO hors tes PAM OPETIREE 4GS 51.300.000 
Vienne (Haute-)..... étetsesté 526 87.100.000 
NOMBRE MONTANT 17 2 NE PS RENE AREA EPS 621 57.900 .000 
DÉPARTEMENTS de cartes des allocations servies PR RE PPPOPLIR 207 53.200.000 
d'invalidité, aux infirimes. Belfort ...... encre ten 46 14.700.000 
on A + _ . Martinique ........ DŒEETETETLILIIE 155 18. 600.000 
Franes. 
POMUR. écorce. 46.519 5.707.200.000 
1 SON OS RE 205 21.500.000 
ORNE, vodiote touts inesesoeiges . 2 t 44.200,04) 
ME série Vi hote A 119 63,700,000 
CO CS PORTO é 118 18.400,00) 
Alpes (Hautes-)}.................. 115 18.900.000 TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS, TOURISME 
Alpes-Marilimes .....,..,...,.., Ti 95.61) .000 
Ardè he PTT CIS EE TNT TT re 22 23.200.000 9028. — Mme Duvernois expose à M. le ministre des travaux 
pr DU cnrs Per tes ess pe ep publics, des transporis et du tourisme que la commune de Pussay 
or, 162 + #— + …. (Seinet-Oise), qui compte 1.100 habitants, n'est desservie par aucim 
_ Fhépcsésat it 10 gd moyen de communication. La gare la plus proche est à 5 kilomètres. 
7 or 60 Se +4 Elle lui dernande s’il ne serait pas possible de rétablir le service 
RE DE — 072-200. 000 d'autocars existant autrefois et qui était très utile à la population 
oue IOS-OU'AMORS soc cce 176 22X), 100,000 de cette commune. (Question du 8 octobre 1953.) 
+ PPS PRESS 209 23.100.000 
Cantal ........,... PELCELT LEE ELLE 2 30, 100.000 Réponse, — La commune de Pussay est desservie par un service 
CHMPORIO scores es : 600 49.000.000 qui la relic deux fois par jour à la gare de Monaerville. Le comité 
Charente-Marititne .............. 928 47.3%X),000 technique départemental des transports de Seine-et-Oise a examiné, 
ET DÉPART PER ET Hs 31.800.000 le 5 juin 19%3, s'il était possib'e d'améliorer la desserte routière 
PPT PARC A RNE as Fes 20 718 97.700.000 de Pussay. H n'a pas estimé possible de dévier les services d’auto- 
1 RCE PP PR PRE Re 1.574 92.500.000 cars exploités entre Paris et Orléans, par Saclas et Méreville, pour 
OR dd os os sbssdece ci 224 22,200.000 les faire passer par Pussay, car cette déviation entraînerait un allon- 
ES TN ve, 1.169 170.100 .000 gement d'ilinéraire trop important. D'autre part, un essai de liaison 
COURS mo orcsadondu iséddeui 24.21X),000 entre Pussay et Etampes, par Monnerville et Saclas, essayé à titre 
RS à and tr 20,900 .000 rrovisoire, a dû être abandonné faute de trafic. Dans ces conditions, 
CS ° cree 37.000.000 la seule mesure qui puisse être envisagée est de renforcer le ser- 
Drôme ..... TPE MERE 4), 000,000 vice actuel, si le besoin s'en fait sentir, par des navettes supplé- 
MD is iaiio citer etes 58.900.000 menlaires. 
Li aude APPETCOPSS EEE TR . î 44.900 ,000 Le Er di A0 “if 
Cu PR NS PORN TR 706 119.22N).000 
+ Re + le à a _ À + + 13444. — M. Guérard, ayant élé témoin d'un accident grave causé 
Gers . Had des dde + ét 31° 100-000 ee la percussion d'une automobile à l'arrière d'un camion « poxis 
Etape etes il 263 00 c1e ourds » en stationnement sur route et non éclairé, demande à 
Hérault ...... 4 ass 7 y y M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
tee FR a out ge A . T . (UN s'il a l'intention de bâter l'intervention de l'arrêté prévu par l'ar 
ICEL-VHAINC eesceroseosoooene ee 1.011 105.400.000 ticle 41 du décret du 10. juillet 1954 portant règlement général sur 
Indre ............ LREEEEEEELELEEE 300 6.100.000 la police de la circulation routière et qui doit fixer dans quelles 
Indre ei-Loire ,......... DRLEEEEE 920 92.100.000 conditions sera assurée la « présignalisation de l'obstacle ». (Ques- 
- :, VPPrE PRIT III LILI EL . ve 203 31.900.000 tion du 12 août 1954.) Ê 
D tire ces oise Pr" 141 36.500.000 
Landes ....... césabetessores “évgie 46 54.200.000 Réponse. — L'arrêté fixant les conditions d'emploi et d'homolo- 
DOMODORET side does FRE 266 45.200.000 gation des dispositifs de présignalisation interviendra lorsque les 
7. RER PEAU DO OT SUP 6) 126, 100.000 essais effectués avec les appareils existant actuellement se seront 
7 2. NI OU CPP PI 71» 68. 100,000 montrés satisfaisants. 
Loire-Inférieure .........,..... ù 621 104. 700.008 
7 SPONSOR PE rose 215 20.600.000 
1 ANR RE PTE LLEEC EST 176 26.340,00 
Lot-et-Garonne ss... 165 27.700.000 Erratum ; 
Lozère .................. és vsesse 3:40 39.000.000 au comple rendu in extenso de la séance du 26 août 1951. 
Maine-et-Loire ........... muse, 509 71.000.600 
2 Lohoitade rires PPT 27: 40.200.000 
RTS ADS res ass 292 47.100.000 
Marne (laute-)........ HAE à: 179 18.200.000 Quesrioxs ÉcrxEs 
té cs ve no ve es 456 62.200.000 - 
Meurthe-ct-Moselle ..... vus 3:57 23.800.000 Page 4295, {re colonne, question n° 13475 de M. Charret à M. le 
Meuse ......… Dumas. 728 ge 4 20.100.000 ministre des anciens combattants, à la 8e ligne, au lieu de: Il ui 
MOrDiMan cesse... BR CRES 943 49.000.000 expose le cas d’un bénéficiaire de l'article L 46... », lire: « Jl lui 
Moselle ....... Reg RAM Es, Le 531 40.000.000 expose le cas d'un non-bénéficiaire de l’article L 16... » 
sr tt ed vo ni rvét zi2 44.400.000 0 6— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mardi 31 août 1954, 


— — 


SCRUTIN (N° 2621) 


$ur le projet de revalorisation des indemnités d'accidents du travau 


(Deuxième lecture), 


Nombre des votants............... PAP PR ETRIREN 620 
Majorité absolue....... ondrortoudhétesorsidras . 311 


Pour l'adoption. 


Contre 


ss. 


L'Assembkée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
vienne 

André (l'ierre), Meur- 
the-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Antier, 

Apithy. 

arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerle(d'}. 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Pardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Benb.armed (Mostela). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères, 

Billiemaz. 

Billotte. 





Ont voté pour: 


Billoux, 

Binot. 

Bissol 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonneñous. 

Bonte (Fiorimond). 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Ilenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxorm. 

Brahirmmi (AM), 

Brauit. 

Bricout. 

Brifflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

BruyneeL. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Cagne 

Caillavet. 

Caillet ; Francis). 

Caliot 'Olivier). 
‘apdeville. 

Ceriini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Cogniot. 


Coirre 


Colin (André), 
Finistère. 








0 


Colin (Yves), Aisne. 
Comrmeniry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 
Coutant (Robert). 
Cristefoi. 

Crouvier. 

Dagain 

Daladier {Edo.ard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oijise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Detachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 





Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 

Durbet 

Durroux 

Duveau 

Mine Duvernois, 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe 

Estradère 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice). Lot 
Fayvet. 

Febvay 

Félice de) 
Félix-Tchirava, 
Ferri Pierre). 
Flandin (Jean-Michel, 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 
Fouques-PDuparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 

Fouvet 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 


Fredet (Maurice). 
Frugier 
Furaud 
Gabelle 
Gabori: 
Mine Gabriel-Péri 
Matnilde) 
Gaillard 


Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou. 
Garavel 

C'rdey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont 

Gautier, 

Gavini 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Ciovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henrty. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunilzk y. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), Loire- 


inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée. 
Guthrmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 





Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 
Ilugues (André), Seine. 

Hulin 


Hutin-Desgnes, 
ihuel 
1SOrm 


Jacquet (Marc), 
Seineæt-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Ja quinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon\, Hérault. 

Jean Morceau, Yonne 

Joinville !Ailfred 
Malleret), 

Joubert 

Juglas. 

Jui 

kauflmann,. 

Kir 

kiock. 

Kænig. 

Kriegei-Valrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborb4 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Larosle 

Lafay (Bernard). 

Laforx t 

Mme Laissac. 

La!lle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luck n). 


Lamps 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cant il 

Laurens 
Avesron 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet,. 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), 

Lefèvre (Raymond), 
Arjennes 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher 

Levindres 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucaë. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Marmadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Robert}, 


Seine, 














Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis). Haute- 
savoie 

Martinaud-Déplat, 

Marly (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

lassot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsktl. 

Mayer (Daniel), seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier Aandré-Franm 
cois), Deux-Sèvres, 

Merrier 'Mrchel), 
LOT, *,70f, 

Métaver. 

Meunter (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
tot a Or 

Michaud 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

M Z 

Mitterrand 

Moatti 

Moch Jules}. 

Moi n 

Molinatti 

Mollet 

Mondon 
Monin 

Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil (André), 
Finistère 

Monte! Eu ène)}, 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler (de). 

Montillot 


Montjou (de). 


(I ouis), 


GUY). 


Mora 
Moreve 
Morice 


Moro Gialfferri (de) 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mull2r 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Arnar. 

Nazi Boni, 

Xenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe {de La). 

Noël (Léon : Yonne, 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvansa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah (Abdel- 
mad jid). 

Palewski (Gaston), 
seine, 

Palewski fJean Paul}, 
Seine<et-Oise. 
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Pantalon! 

Paquet 

Paternot, 

Palinaud 

Patria 

Paul (Gabriel, 

Pebellier (Fugène) 

Pelleras 

Peltre. 

Penov 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius), 

Pelit Guy), Basses 
Pyrénées. 

Mine Gerrusire 
Pevroles, 

Feytei 

Pfliralin 

lierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

risvidice 

Piantevii 

Pieven (René), 

Fiuchet. 


Mme Poinso-Chapuls. 


Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 

Priou 

Prontcau. 

Prot 

Provo. 


OQuéaard. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson 

Mme kKabaté. 
Rabier. 

Räffarin 
Raingeard. 
Ramaron y. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
taymond-Laurent, 
kKeeb,. 





Regaudie. 

Reille-soult. 

Kenard (Adrien), 
Aisne, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
tévillon (Tony). 
Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet ({Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 
saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvag& 

Savale 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schatf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué, 


Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Sietridt. 

Signor 

silvandre 
“imonnet. 

“ion 

sissoko (Fily-Dabo). 
Smaîil 

solinhac. 

sou. 

souquès (Tierre). 
Sourbet 
Soustelle. 

Mine Sportisse. 
laillade. 

Teitgen ‘Pierre-Henri). 
Temple. 
lharmier. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
liteux. 
Toublanc. 
Tourné,. 
Tourtaud, 
Tra:ol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 
Ulver. 
Mme Vaillant- 

Coulurier. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (JulesY. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Ver:droux, 





Verdier. 





RS Rs mme met mmrenitemne sommes 


Vergès. Vigier. Wagner. 
Mme Vermeersch. Villard. Wasmer. 
Verneuil. Villeneuve (de). Wolff 
Véry (Emmanuel). Villon (Pierre). Zodi Ikhia, 
Viatte. Maurice Viollette. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Barry Diawadou, Goubert et Herriot (Edouard). 
Excusé ou absent par congé: 
M. Fabre. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


a —— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,..,,,.e Shorsée nice sit 621 
Majorité absolue........  ocnoeschonoésnensssess se . 911 
Pour l’adoption......... Masters OU 
COMMID. sm comvoosoco0éene00 0° 0 Lu 


Mau:s, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 90 août 1954. 
(Journal officiel du 31 août 1954.) 





Dans le scrutia (n° 2619) sur la question préalable de MM. Aumeran 
et Edouard Herriot opposée à la discussion du projet de ratiti 
cation du traité de Paris (Communauté européenne de défense): 
M. Turines, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 

déclare avoir voulu voter « pour ». 

MM. Ali Brahimi et Guthmuller, portés comme ayant voté « con- 
tre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Deshors, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 

M. Corniglion-Molinier, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 31 août 1954. 


{re séance: page 4475. — 





2 séance: page 4500. 























Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





